






































































































































































































































































































































































































































COMPTE-RENDU 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réunion des six présidents  
des Conseils généraux membres de l’Entente 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

le 13 avril 2005 
 

à l’Assemblée nationale 



Liste des participants :  
 
Les présidents : 
 
M. Benoît HURE, sénateur, président du Conseil général des Ardennes 
M. Christian NAMY, président du Conseil général de la Meuse 
M. Yves ROME, président du Conseil général de l'Oise 
M. René-Paul SAVARY, président du Conseil général de la Marne 
M. François SCELLIER, député, président du Conseil général du Val d'Oise 
M. Gérard SEIMBILLE, conseiller général du Val d’Oise, président de l'Entente Oise-Aisne 
M. Jean-Jacques THOMAS, premier vice-président du Conseil général de l'Aisne 
 
Les administrateurs : 
 
M. Patrice CARVALHO, vice-président du Conseil général de l’Oise 
Mme Mireille GATINOIS, conseiller général des Ardennes 
M. Jean-François LAMORLETTE, vice-président du Conseil général de la Meuse 
M. Bernard ROCHA, vice-président du Conseil général de la Marne 
 
Les services : 
 
M. Charles ASSOULINE, directeur du développement des territoires du Conseil général de l'Oise 
M. Laurent DEMARTHE, service d’aménagement rural du Conseil général des Ardennes 
M. Guillaume GIRO, service environnement du Conseil général de la Meuse 
M. Denis HARLE, directeur général des services du Conseil général de l’Aisne 
M. Edouard KSON, directeur général adjoint du Conseil général de la Marne 
M. Bruno LEMENAGER, DIREN Ile-de-France, adjoint au chef de service de bassin Seine-

Normandie, représentant le préfet coordonnateur de bassin 
M. Luc-Alain VERVISCH, directeur général adjoint du Conseil général du Val d’Oise 
 
M. Jean-Michel CORNET, directeur des services de l’Entente Oise Aisne 
Mme Laurence NAVEZ, responsable de la communication de l’Entente Oise Aisne 
Mme Nathalie LACOUR, assistante de direction de l’Entente Oise Aisne 



M. SCELLIER, député et président du Conseil général du Val d’Oise, ouvre la séance à 
11 heures et procède à l’appel des personnes présentes. 

Cette réunion a été organisée pour évoquer les difficultés récurrentes rencontrées par l’Entente. 
Ces difficultés sont liées aux intérêts pas toujours convergents des Départements de l’amont et de 
l’aval et à leurs conséquences financières. M. SCELLIER rappelle que cette rencontre est 
l’occasion de réaffirmer la volonté de traiter ensemble les problèmes. 

Il est important de rappeler la logique fondatrice de ce qu’est l’Entente Oise Aisne. La 
problématique d’aujourd’hui est liée à la croissance des dépenses, mais il faut rappeler l’intérêt 
général des projets financés. 

Les exigences des riverains qui subissent les inondations impliquent des aménagements onéreux 
de lutte contre les inondations. Nous devons aux citoyens une juste protection contre les risques 
naturels. 

Le président du Conseil général du Val d’Oise réaffirme les principes d’une action commune : 

- Le cadrage des actions dans un budget maîtrisé, sans évolution exponentielle des charges. 

- L’établissement dès 2005 de nouvelles clés permettant la révision des contributions des 
Départements. 

- Le respect des contributions votées pour 2005. 

 

M. SEIMBILLE remercie tous les participants, notamment les présidents, d’être présents 
aujourd’hui. 

L’Entente est à un tournant car elle rentre dans une dynamique de réalisation d’ouvrages, avec 
cette année le démarrage des travaux à Longueil-Sainte-Marie. C’est pourquoi il convient 
aujourd’hui d’examiner avec attention les réclamations de chacun des Départements. 

Il informe l’assemblée que le préfet coordonnateur de bassin, M. LANDRIEU, qui s’est excusé de 
ne pouvoir participer à cette rencontre, est représenté par M. LEMENAGER, adjoint au chef de 
service de bassin Seine-Normandie à la DIREN Ile-de-France. Le préfet souhaite que « la 
solidarité au cœur de l’Entente soit confortée et que les actions engagées, en partenariat avec 
l’Etat, l’Agence de l’eau et les Régions concernées, se prolongent et se développent. » 

L’Entente bénéficie actuellement, outre des aides de l’Agence de l’eau Seine Normandie, d’une 
contribution supplémentaire de l’Etat dans le cadre des plans « BACHELOT », pour la section de 
fonctionnement. Elle envisage un nouveau programme avec la mobilisation de fonds européens, 
diminuant significativement l’effort d’autofinancement. 

Le président de l’Entente rappelle la nécessité de ne pas reporter les actions de lutte contre les 
inondations. Elles sont attendues par les populations sinistrées qui ont besoin de la mise en œuvre 
de la stratégie d’aménagement hydraulique préconisée par M. DUNGLAS. Son rapport est 
l’élément fédérateur de la stratégie. Celle-ci oblige à agir plus à l’amont, secteur qui reçoit 
environ 60% des eaux excédentaires. 

Cette réunion doit permettre la mise en œuvre de décisions collectives dans le cadre de la 
solidarité de bassin, au moment où M. SAVARY réagit à l’augmentation de 47% des 
contributions des Départements, alors que les travaux ne font que démarrer. 

Il propose de lisser dans le temps le programme en cours et souhaite que l’on pose les bases du 
plan 2007–2013. 

M. SCELLIER propose un tour de table pour que chaque président s’exprime. 



 

Position du Conseil général des Ardennes 

M. HURE rappelle la conjonction naturelle qu’il y a entre l’amont et l’aval et la nécessaire 
solidarité qui en découle. Il demande que tout le monde continue « à jouer le jeu ». Le 
Département des Ardennes réaffirme sa volonté de poursuivre la démarche engagée. Il demande 
une juste indemnisation de ceux que l’on va contrarier, une clé de répartition unique, et une 
meilleure consommation des sommes budgétisées. 
 
Position du Conseil général de l’Oise 

M. ROME réaffirme la nécessaire logique de bassin. Il demande que chacun donne le même 
contenu au mot « solidarité » et que l’on ne rentre pas dans une logique de « solidarité à la carte ». 
Il demande qu’il n’y ait pas de croissance exponentielle des investissements. Il est ouvert à une 
discussion des clés de répartition, mais précise qu’au-delà des taux de chacun, il convient de 
maîtriser l’enveloppe des dépenses. 
Enfin, il souhaite que la profession agricole soit correctement indemnisée. 
 
Position du Conseil général de la Meuse 

M. NAMY comprend la logique de solidarité de bassin, mais souligne que son département ne 
bénéficie pas d’un retour sur investissement. Il soutient ne supporter que les inconvénients de la 
solidarité. N’ayant pas à endosser les conséquences des permis de construire délivrés en aval, il se 
refuse à participer financièrement aux frais de fonctionnement des aménagements de lutte contre 
les inondations. Il déplore à cette occasion que les protocoles d’indemnisations agricoles ne soient 
pas finalisés à ce jour. 
Par ailleurs, M. NAMY critique « l’inflation de personnel » qu’aurait subi l’Entente. 
Il demande davantage de transparence dans les décisions prises par l’Etablissement, en rappelant 
que plusieurs demandes sur l’utilisation des moyens financiers sont restées sans réponse. Il 
souhaite enfin que les prévisions budgétaires de l’Entente soient transmises très en amont aux 
Conseils généraux pour que chacun puisse faire de la gestion prévisionnelle. 
 
Réponses apportées au Conseil général de la Meuse 

Chacun s’accorde sur la nécessité de maîtriser les budgets et d’adopter plus de transparence dans 
les actions de l’Entente. 
 
Position du Conseil général de la Marne 

M. SAVARY est d’accord sur une solidarité partagée, mais pas imposée. 
Il soutient que l’Entente a subi des modifications sans contrôle des Départements et que la 
transformation de l’Entente en EPTB n’a pas été choisie par les Conseils généraux. Il souhaite 
ainsi que la structure juridique de l’Entente soit précisée. En tant qu’émanation des Départements, 
l’Entente se doit d’être un organe qui répond à la politique choisie par ceux-ci. 
Par ailleurs, le règlement de la question agricole est un préalable à la réalisation de tout projet. 
Cette question est financièrement cruciale. M. SAVARY estime, en effet, que l’Entente sera 
amenée à faire fonctionner les aménagements pour des crues fréquentes, sous la pression des 
sinistrés. 
Enfin, la Marne rappelle qu’elle n’a jamais cautionné le programme de ralentissement dynamique 
des crues, au-delà du projet pilote de Longueil-Sainte-Marie, et souhaite qu’une clé différente soit 
adoptée pour ce volet d’activités de l’Entente, notamment pour éviter qu’un Département ne 
freine les activités de l’Institution s’il n’adhère pas à la logique d’investissement. Il n’est donc pas 
envisageable de tendre vers une clé unique. 



 
 
Réponses apportées au Conseil général de la Marne 

M. SCELLIER estime qu’il ne peut s’envisager de solidarité à la carte. 
M. SEIMBILLE précise que les statuts de l’Entente sont très clairs. L’Entente est une Institution 
et ses statuts ont fait l’objet d’une ratification par chacun des Départements membres. 
M. SEIMBILLE rappelle que la gestion des aménagements est définie par le règlement d’eau, que 
celui-ci est annexé à l’arrêté préfectoral, et qu’il ne peut être révisé que par voie d’enquête 
publique. 
M. CORNET précise que tous les aménagements projetés par l’Entente, qu’ils soient à l’amont ou 
à l’aval, ont des durées de vidange qui sont supérieures à la visibilité météorologique. Aussi, toute 
utilisation d’un aménagement pour une crue faible ou moyenne ferait courir le risque de disposer 
d’aménagements partiellement remplis et donc d’efficacité moindre, en cas de forte crue. 
M. CORNET précise l’avancement des discussions avec les représentants de la Profession 
agricole. L’indemnisation du propriétaire des terrains, par la prise en charge de la perte de valeur 
vénale, fait accord. L’Entente avait jusqu’à présent proposé une indemnisation initiale et 
libératoire de l’exploitant, en tant que provision sur des dégâts à venir, et suggérait de compléter 
ce dispositif d’une indemnisation des dommages occasionnels pendant environ dix ans, pour 
sécuriser les exploitants en cas de succession de mauvaises saisons. Ce point ne faisant pas 
accord, il sera proposé prochainement de prendre en charge les dommages occasionnels tant que 
les ouvrages fonctionneront, en alternative à une indemnisation initiale. 
 
Position du Conseil général de l’Aisne 

M. THOMAS réaffirme la nécessaire solidarité de bassin. Il demande la poursuite du plan 2000–
2006, notamment, en souhaitant que les engagements pris à l’unanimité soient financièrement 
honorés. 
 
Conclusions de M. SCELLIER 

- Les principes fondateurs de l’Entente Oise-Aisne sont toujours valables. 
- L’extension des actions de l’Entente n’est pas remise en cause, même si la Marne soulève 

des réserves, notamment, sur la question des indemnisations agricoles. 
- Un protocole d’indemnisations agricoles doit être signé au plus tôt avec les chambres 

d’agriculture du bassin. 
- Il existe une demande conjointe de maîtrise des budgets. 
- Il existe une demande conjointe pour davantage de transparence dans le fonctionnement de 

l’Entente afin que chacun comprenne bien l’intérêt des moyens sollicités. 
 
Il est convenu qu’après validation de ce compte-rendu, par l’ensemble des intervenants, chacun 
fasse part de ses points d’accord et de désaccord, et des solutions qu’il préconise. Des réunions de 
conciliation, le cas échéant, seront organisées pour trouver des solutions acceptables par tous, 
avant une nouvelle réunion des six Présidents des conseils généraux qui permettra de prendre des 
décisions collégiales. 
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Réunion des Présidents de Conseils généraux 
membres de l’Entente Oise Aisne 

Paris, le 28 février 2012 
 
Présents : M. Yves DAUDIGNY, président du Conseil général de l’Aisne 

M. Benoît HURE, président du Conseil général des Ardennes 
M. René-Paul SAVARY, président du Conseil général de la Marne 
M. Christian NAMY, président du Conseil général de la Meuse 
M. Arnaud BAZIN, président du Conseil général du Val d’Oise 
M. Gérard SEIMBILLE, président de l’Entente Oise Aisne 
M. Jean-Jacques THOMAS, premier vice-président de l’Entente Oise Aisne 
M. Alain GUILLAUMIN, directeur général des services du Conseil général des Ardennes 
M. Jean-Claude POUTOUX, directeur général adjoint du Conseil général du Val d’Oise 
M. Jean-Michel CORNET, directeur des services de l’Entente Oise Aisne 

 
Excusé : M. Yves ROME, président du Conseil général de l’Oise 

 

M. SEIMBILLE fait par des excuses de M. ROME, retenu au dernier moment au Sénat. 

Il remercie les présidents et les membres présents d’avoir répondu à son invitation dans le but de faire 
un point sur la situation qu’implique les difficultés d’acceptation des ouvrages sur la branche de 
l’Aisne et de l’Aire pourtant indispensables pour une réduction de l’impact des crues sur les biens et 
les personnes en aval de la confluence en cas de concomitance d’aléas forts sur l’Oise et l’Aisne. 

Il rappelle que la solidarité amont–aval a toujours été soutenue par les six départements et que s’il est 
légitime d’entendre les craintes exprimées par les riverains immédiats des ouvrages envisagés, il est 
tout aussi légitime et de la responsabilité des élus d’entendre les attentes des riverains exposés aux 
débordements et d’engager les actions de nature à réduire les impacts financiers et sociaux qui en 
découlent. 

Il rappelle ensuite rapidement l’histoire de l’Entente : des tentatives de grands lacs, abandonnées ; 
puis le rapport DUNGLAS qui a fait suite à la crue de décembre 1993. Il s’en est suivi une étude 
réalisée par ISL inventoriant de très nombreux petits sites. Des sites complémentaires sur les hauts 
bassins de l’Oise, de l’Aisne et de l’Aire ont été recensés (études Stucky, Safège). 

En parallèle, les sites de Longueil-Sainte-Marie, identifié très tôt, et Proisy, ont été étudiés puis 
réalisés.  

L’ouvrage de Proisy a d’ailleurs fonctionné en janvier 2011 après le passage d’une forte crue sur 
Hirson où 546 immeubles ont été inondés. Plus de 400 maisons sur Guise ont été exonérées tandis que, 
plus en aval, si des gains ont été apportés par exemple sur Origny-Sainte-Benoîte, il subsiste de 
nombreux dommages qui ont motivé le maire à déployer des aides à la réduction de la vulnérabilité 
sur sa commune en partenariat avec l’Entente. 

S’agissant de la mise en action du site de Proisy, M. SEIMBILLE dit ne pas comprendre les critiques 
formulées. Il remercie sincèrement les services qui ont été présents durant toute la phase de régulation 
et ont procédé à une régulation manuelle de la crue. En effet, l’automate était mal calé sur la 
correspondance entre la cote amont et la cote aval de l’ouvrage. Ainsi, les services ont réagi en 
respectant le règlement d’eau. La présence du directeur et des agents de l’Entente pour la première 
mise en action de l’ouvrage a par ailleurs permis de veiller à son bon fonctionnement et à identifier 
quelques améliorations à apporter et à faire corriger. 

S’agissant du projet de Varennes-en-Argonne, l’expertise du Cemagref, demandée par le Président 
NAMY et le Préfet de la Meuse, a confirmé l’intérêt du site quels que soient les sites complémentaires 
qui seront par la suite retenus. 

M. NAMY précise que le Cemagref indique que le site de Varennes-en-Argonne seul n’a pas d’intérêt. 

M. SEIMBILLE confirme l’objectif de disposer de plusieurs sites à terme et se réfère à la stratégie 
votée en décembre 2009 qui envisage sept sites dont trois sur la branche Aisne / Aire. Il signale que le 
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site de Boureuilles avait été initialement envisagé et que M. LAMORLETTE, conseiller général, avait 
demandé qu’on examine une alternative sur la commune de Varennes-en-Argonne avec l’accord du 
maire. 

M. HURE signale qu’à l’époque, la population espérait que l’ouvrage pourrait les exonérer d’une crue 
similaire à celle de décembre 1993 ; les études n’ont pas confirmé cette possibilité. 

M. SEIMBILLE présente la démarche d’étude proposée par le Cemagref sur le haut bassin de l’Aisne 
et de l’Aire suite à une demande conjointe du président du Conseil général et du Préfet des Ardennes. 
Il fait état du blocage sur la Meuse qui l’amène à rassembler les six présidents de Conseils généraux 
pour définir la marche à suivre. Il signale la déclinaison de la Directive inondations dont la première 
étape a consisté en une évaluation préliminaire des risques (EPRI) et sera suivie prochainement de 
l’identification des territoires à risque important (TRI), ces territoires devant se doter de plans de 
gestion ambitieux (PGRI) d’ici à 2015. 

La démarche voulue par l’Entente, sans doute préfiguratrice des futurs plans de gestion du risque 
inondation (PGRI), comprend un volet d’accompagnement local de sorte que les territoires soient 
exonérés du risque d’inondation dans la plage de fonctionnement des ouvrages. Cette proposition a 
été faite sur Varennes-en-Argonne, puis augmentée pour se prémunir d’une crue centennale, 
moyennant des ajustements sur le tracé qui s’est avéré non pertinent lors de la réunion locale de 
novembre 2010. 

Au vu du refus local, il propose de geler le projet de Varennes-en-Argonne et souhaite examiner ce 
qui pourrait être acceptable à l’avenir, notamment en termes de distance entre une digue et des 
habitations et de hauteur de digue. S’agissant de la crainte exprimée par les populations, M. HURE 
signale les événements de Vendée qui ont participé à installer une crainte des ouvrages de retenue. 

M. SEIMBILLE exprime à nouveau les conditions d’une solidarité de bassin qui sous-tend l’action de 
l’Etablissement public territorial de bassin. Ceci peut intégrer le cahier des charges de l’étude sur 
l’Aisne amont et l’Aire qui est en cours de définition. Il propose par exemple, de compléter les sites 
tels qu’envisagés par des sites mineurs, plus en amont et loin des habitations. Le surcoût 
d’investissement et d’entretien pourraît être la clé de l’acceptabilité, mais il précise que, pour autant 
que cela puisse être confirmé par des études à réaliser, cette alternative doit aboutir à un impact sur 
les zones urbanisées au minimum identique à celui recherché sur les crues ciblées. 

M. THOMAS indique qu’il est nécessaire de démontrer que l’Entente vise à aider les populations, pas 
pour les contraindre. Il regrette que le projet de Varennes-en-Argonne ne puisse aller jusqu’aux 
enquêtes mais il partage le constat qu’un gel est nécessaire. Il déplore que la sérénité ne soit plus 
assurée au sein de l’Entente et que la polémique s’étende même à des dossiers qui n’ont rien à voir. 

Il relate les débuts de la concertation sur Proisy et se rappelle d’une réunion dans une salle comble où 
il était seul face aux opposants. Lorsque l’inondation a lieu, qu’il faut évacuer 500 maisons, des 
hôpitaux, des maisons de retraite, dans des conditions difficiles, il estime que les élus doivent rendre 
des comptes aux sinistrés. Néanmoins, on ne peut demander à l’amont de recevoir des aménagements 
sans mettre en place, plus en aval, une démarche exemplaire. 

S’agissant de la crue de janvier 2011, régulée par l’ouvrage de Proisy, il souligne l’intérêt de la 
présence de M. CORNET sur place et le bienfondé de ses initiatives. Il atteste que la régulation de la 
crue s’est bien passée. 

M. THOMAS signale le risque que le gel du projet de Varennes-en-Argonne incite les populations à 
s’opposer aux différents projets de l’Entente pour obtenir le retrait du site. 

M. SEIMBILLE insiste sur le principe du gel plutôt que de l’abandon, et qu’il convient d’examiner des 
pistes alternatives. A ce sujet, il questionne M. NAMY sur la réalisation du site de Boureuilles qui 
présente de meilleurs effets et s’avère être plus éloigné des populations. 

M. NAMY indique que l’Entente n’a pas la bonne approche. La population de Varennes-en-Argonne 
n’a pas été convenablement associée à la démarche, il s’ensuit une opposition qu’il soutient. Il indique 
d’ailleurs examiner la possibilité de quitter l’Entente. Il considère que l’on ne peut pas demander à 
l’amont de recevoir des contraintes tandis que l’urbanisation en zone inondable continue en aval. 
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M. BAZIN s’inscrit en faux : dans le Val d’Oise, le PPRI est particulièrement contraignant, il a été 
approuvé bien avant la réalisation des premiers ouvrages de l’Entente et il a été révisé récemment 
dans le sens d’un durcissement des règles. 

M. HURE demande ce qu’il en est de la ZAC Paris–Oise qui semble en plein essor. 

M. CORNET indique que cette ZAC, proche de l’aménagement de Longueil-Sainte-Marie, est en zone 
bleue du PPRI (urbanisation autorisée moyennant des prescriptions à l’urbanisme). L’ensemble de la 
ZAC est protégée par des digues jusqu’à la crue centennale. Les impacts de cette emprise dans le lit 
majeur ont fait l’objet de compensations, consistant en l’acquisition d’un étang dont la gestion des 
niveaux est ajustée en cas de crue par l’opérateur foncier. Par ailleurs, le développement actuel de la 
ZAC est lié à la réalisation d’un port fluvial à Longueil-Sainte-Marie ; un port fluvial est 
nécessairement en zone inondable, il s’avère que les constructions se font avec des cotes de plancher 
supérieures aux cotes d’inondation de référence, conformément au règlement du PPRi. 

M. SAVARY et M. HURE indiquent que les constructions en zone inondable seront régulièrement 
dénoncées par les populations de l’amont du bassin. 

M. SEIMBILLE convient que la solidarité de bassin pourrait aussi jouer pour aider les territoires qui 
perdent de l’activité économique ; toutefois, ceci ne relève pas de la compétence de l’Entente. Il 
confirme que sur le Val d’Oise par exemple il n’y a qu’un seul PPRi pour l’ensemble des zones 
riveraines de l’Oise. Ce PPRi est partie intégrante des PLU et POS des communes concernées et que les 
constructions sont interdites en zone rouge et fortement réglementées en zone bleue, c'est-à-dire en 
zone de moindre aléa. 

M. THOMAS indique que les sinistrés d’Hirson sont sensibles aux actions qui pourraient améliorer 
leur situation et ne s’intéressent pas au développement économique du département de l’Oise. 

M. CORNET indique que les sinistrés de la ‘branche’ de l’Oise amont sont proches des sites de 
régulation ; sur la ‘branche’ de l’Aisne, les sinistrés sont très éloignés des sites pressentis. 

M. THOMAS explique qu’Hirson fait des efforts en accompagnement de la réalisation d’un ouvrage à 
Saint-Michel, en sacrifiant quelques terrains privés pour permettre un meilleur écoulement de l’Oise 
dans la ville. 

M. HURE confirme l’intérêt de cette approche mais constate que les habitants de Varennes-en-
Argonne sont très loin des enjeux. 

M. SAVARY rappelle qu’il a écrit en 2005 à l’Entente pour lui indiquer que la démarche poursuivie 
n’était pas la bonne. Aujourd’hui, nous faisons le constat d’un blocage. Entretemps, les finances des 
Conseils généraux se sont considérablement dégradées. Il convient de rediscuter de la concertation, 
des indemnisations et de la répartition des charges pour repartir d’un bon pied. 

M. SEIMBILLE constate que toutes les décisions ont été prises à l’unanimité jusqu’à ce que le blocage 
survienne sur Varennes-en-Argonne. 

M. SAVARY considère que des bassins exclusivement voués à l’écrêtement de certaines crues ne 
peuvent recevoir d’acceptabilité, dès lors que certains foyers sont inondés par des crues moindres. Il 
relève une avancée lorsque M. SEIMBILLE évoque la piste de plus petits ouvrages. 

M. NAMY considère que la piste de petits aménagements mérite d’être explorée en concertation avec 
la Chambre d’agriculture. 

M. SEIMBILLE indique que la stratégie visait sept aménagements principaux qui seraient 
ultérieurement complétés d’interventions de moindre ampleur plus en amont. Il propose donc de 
procéder dans l’ordre inverse. 

M. SAVARY rappelle qu’il est nécessaire de bénéficier de l’accord des populations locales et de la 
profession agricole pour réaliser tout aménagement. 
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M. SEIMBILLE informe que les futurs plans de gestion issus de la Directive inondation reprendront 
des principes d’aménagement tels qu’envisagés par l’Entente et que ces questions d’acceptabilité se 
reposeront. 

M. SAVARY souhaite savoir si les engagements pris par l’Etat et l’Europe dans le cofinancement des 
projets sont respectés dans les faits. 

M. CORNET indique que l’Entente dispose d’accords cadre sur des plans pluriannuels ; toutefois, les 
opérations ne sont engagées qu’une fois les accords de subventions reçus. Aucun partenaire n’a été 
défaillant depuis le lancement du premier plan en 2000. 

M. BAZIN s’interroge : les départements de l’amont n’ayant aucun intérêt aux aménagements, 
comment recueillir une acceptabilité présentée comme nécessaire pour passer au stade des 
réalisations ? 

M. SAVARY indique qu’il est prêt à poursuivre la solidarité de bassin, si la stratégie est conforme aux 
préconisations qu’il formule depuis 2005 ; c’est-à-dire une stratégie d’aménagement concertée et 
acceptable par les populations. Sinon, la sortie de l’Entente n’est pas exclue. 

M. THOMAS questionne M. NAMY : est-il envisageable d’avoir une action sur le département de la 
Meuse ? 

M. NAMY explique qu’il n’a pas de besoin : même sur Varennes-en-Argonne, seule agglomération 
meusienne explosée aux inondations, le Conseil municipal et la population sont contre le projet. Il 
accepte d’accompagner la démarche de solidarité selon des modalités de travail totalement différentes 
de celles adoptées jusqu’à présent. Notamment, la piste des petits barrages lui semble intéressante. 

M. HURE explique que le département des Ardennes est sensible à la solidarité de bassin : sur le 
versant du fleuve Meuse, les enjeux sont considérables et il se réjouit d’avoir pu bénéficier d’actions 
portées notamment par l’EPAMA, grâce à une concertation de qualité. Sur la rivière Aisne, il se 
souvient d’habitants inondés à Attigny et Rethel. 

Il suggère d’aller au bout d’études accompagnées par le Cemagref, qui testent différentes options 
comme de plus petits ouvrages, pour faire la démonstration que toutes les possibilités ont été 
explorées. S’agissant de plus gros ouvrages, ils doivent être regardés sous l’angle de la sécurité des 
personnes en aval, puis sous l’angle de la solidarité de bassin.  

La position du Conseil général est toujours très claire autour de deux fondamentaux : sécurité de 
toutes les personnes (habitants des agglomérations traversées et inondées, riverains des éventuels 
ouvrages de génie civil construits ou à créer) et respect du principe essentiel de solidarité de bassin. 

Enfin, une communication particulière sur la situation de la ZAC Paris-Oise doit être envisagée : elle 
s’est endiguée à ses frais, elle ne fait pas supporter à la Marne, à la Meuse et aux Ardennes le coût de 
sa protection. 

M. GUILLAUMIN atteste que certains détracteurs présentent un niveau élevé de connaissance du 
sujet et il s’inquiète de l’impossibilité de produire un cahier des charges d’étude qui recueille l’accord 
général et notamment celui de la Chambre d’agriculture des Ardennes. Il invite à étudier différentes 
pistes : protections rapprochées, sites d’écrêtement des crues, petits ouvrages, hydraulique douce. Par 
ailleurs, il demande si l’Entente peut fournir le rapport post-crue de Proisy aux associations. 

M. CORNET explique que l’association DSVA prétend que la régulation du barrage en mode manuel 
est en contradiction avec le règlement d’eau et qu’à ce titre, l’Entente doit rédiger un rapport 
spécifique dont elle demande la communication. La gestion manuelle a été décidée au vu d’un capteur 
de niveau manifestement déficient, ceci est prévu au règlement d’eau, c’est pourquoi l’Entente n’a pas 
rédigé de rapport sur cette question. L’association demande un rapport qui n’existe pas et, au 
demeurant, le Préfet de l’Aisne ne s’en est pas plaint. 

M. SAVARY demande s’il serait possible de comparer l’urbanisation de 2005 à celle d’aujourd’hui, 
par exemple à partir de photographies aériennes. 
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M. SEIMBILLE regrette de ne pas disposer de ces éléments. Toutefois, le PPRI est bien connu et 
aucun terrain ne peut être construit dans les zones d’interdiction. 

M. DAUDIGNY partage le constat que les résultats d’études produits par les meilleurs cabinets sont 
contestés localement dans le dessein d’empêcher la réalisation des sites ; les arguments des opposants 
se succèdent sans fin. Le département de l’Aisne est sinistré des inondations, il est notoirement frappé 
par le chômage et il reçoit plusieurs aménagements de l’Entente : Proisy, Saint-Michel, Montigny-
sous-Marle. Il entend les demandes sur la branche de l’Aisne, mais considère que sur celle de l’Oise, 
les choses peuvent continuer en l’état, notamment parce que les sinistrés sont proches des ouvrages et 
que le débat local est mieux installé. 

M. NAMY invite M. SEIMBILLE à travailler sur le terrain aux côtés du Conseil général. Il propose 
d’en définir les modalités en liaison avec ses services. 

M. THOMAS rassemble les conclusions : 

1/ Le gel des projets de Varennes-en-Argonne et de Savigny-sur-Aisne est acté, dans l’attente de la 
perspective de solutions alternatives pour une stratégie d’aménagement concertée ; la sécurité des 
riverains est au cœur des préoccupations. 

2/ M. NAMY fait des propositions d’organisation d’une concertation locale. 

3/ Ces propositions seront restituées lors d’une prochaine réunion des six présidents de Conseils 
généraux membres pour validation. 













































































































































































































































































































 

ENTENTE INTERDEPARTEMENTALE 
POUR LA PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS 

DE L’OISE, DE L’AISNE, DE L’AIRE ET DE LEURS AFFLUENTS 
 

Procès-verbal de la séance du Conseil d’administration  
du 11 mai 2016 

 
Les membres du Conseil d’administration de l’Entente Oise-Aisne se sont 

réunis le 11 mai 2016 à Proisy à l’invitation de M. Gérard SEIMBILLE, Président 
de l’Entente. 

TITULAIRES PRÉSENTS : 15 
 
Mme Dominique ARNOULD Conseillère départementale des Ardennes 
M. Renaud AVERLY Conseiller départemental des Ardennes 
Mme Hélène BALITOUT Conseillère départementale de l’Oise 
M. Thierry BUSSY Conseil départemental de la Marne 
Mme Nicole COLIN Conseillère départementale de l’Oise 
M. Eric DE VALROGER Conseiller départemental de l’Oise 
M. Daniel DESSE Conseiller départemental du Val d’Oise 
M. Christophe DIETRICH Conseiller départemental de l’Oise 
M. Michel GUINIOT Conseiller départemental de l’Oise 
M. J-F LAMORLETTE Conseiller départemental de la Meuse 
M. Claude MOUFLARD Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Arlette PALANSON Conseillère départementale de la Meuse 
M. Philippe SALMON Conseiller départemental de la Marne 
M. Alphonse SCHWEIN Conseiller départemental de la Marne 
M. Gérard SEIMBILLE Conseiller départemental du Val d’Oise 
 
SUPPLEANT REPRESENTANT UN TITULAIRE ABSENT : 3 
M. Pierre-Jean VERZELEN représenté par Mme Isabelle ITTELET 
M. Philippe TIMMERMAN représenté par M. Armand POLLET 
Mme Danièle COMBE représentée par M. Gérard ABBAS 
 
DELEGATION DE POUVOIR : 7 
Mme Dominique ARNOULD a reçu un pouvoir de vote de M. Noël BOURGEOIS 
M. Alphonse SCHWEIN a reçu un pouvoir de vote de Mme Monique DORGEUILLE 
M. Thierry BUSSY a reçu un pouvoir de vote de M. Jean MARX 
Mme Arlette PALANSON a reçu un pouvoir de vote de Mme Isabelle JOCHYMSKI 
M. J-François LAMORLETTE a reçu un pouvoir de vote de Mme M-Astrid STRAUSS 
M. Gérard SEIMBILLE a reçu un pouvoir de vote de Mme Chantal VILLALARD 
M. Daniel DESSE a reçu un pouvoir de vote de M. Alexandre PUEYO 

 
TITULAIRES EXCUSÉS : 15 
M. Noël BOURGEOIS  Conseiller départemental des Ardennes 
M. Michel CARREAU                    Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Danièle COMBE  Conseillère départementale de la Meuse 
Mme Sylvie COUCHOT  Conseillère départementale du Val d’Oise  
Mme Monique DORGUEILLE Conseillère départementale de la Marne 
M. Yann DUGARD  Conseiller départemental des Ardennes 
Mme Isabelle JOCHYMSKI  Conseillère départementale de la Meuse 
Mme M. LARANGÉ-LOZANO Conseillère départementale des Ardennes 



M. Jean MARX   Conseiller départemental de la Marne 
M. Alexandre PUEYO  Conseiller départemental du Val d’Oise 
Mme Marie-Astrid STRAUSS  Conseillère départementale de la Meuse 
M. Philippe TIMMERMAN  Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Caroline VARLET  Conseillère départementale de l’Aisne 
M. P-Jean VERZELEN  Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Chantal VILLALARD  Conseillère départementale du Val d’Oise 

 
 

PRÉSENTS AU TITRE DES SERVICES ADMINISTRATIFS : 
 
Mme Nathalie MERIOT     Payeur départemental de l’Aisne 
M. Olivier CHARDAIRE     DRIEE Ile de France 
M. Daniel BOILET     SPC Oise-Aisne 
M. Jean-Claude HIERNAUX      Maire de Proisy 
M. Raymond PREDHOMME     Président du SIABOA 
M. Fabrice MARTINET     Agence de l’eau Seine-Normandie 
Mme Sabine CORCY     Conseil départemental de l’Aisne 
M. Jany TUEUR      Conseil départemental de l’Oise 
M. Cyril LOGEREAU     CATER Oise 
M. Patrick MARTIN     Conseil départemental 95 
M. Jean-Michel CORNET     Directeur de l’Entente Oise-Aisne 
Mme Marjorie ANDRE  Entente Oise-Aisne 
Mme Cassandre CHOMBART    Entente Oise-Aisne 
Mme Marion LE ROUX DE BRETAGNE Entente Oise-Aisne 
Mme Fanny PHILIPPE     Entente Oise-Aisne  
M. Thierry FRAYON     Entente Oise-Aisne 
M. Pascal LAVAL     Entente Oise-Aisne 
M. Patrice VALAT     Entente Oise-Aisne 
M. Yves TROCME     Association « Sauvegarde et nature » 
M. Laurent CLAYES     Association « Vivre aux bords de l’Oise » 
 
 

M. SEIMBILLE se réjouit de pouvoir tenir, pour la seconde fois, un Conseil sur le site 
de Proisy pour permettre la visite de l’ouvrage d’écrêtement des crues de l’Entente aux nouveaux 
délégués. 

M. HIERNAUX souhaite la bienvenue aux participants. Il présente le village de Proisy, 
qui recèle notamment une carrière d’argile et reçoit un IMES et ses nombreux emplois ; et bien 
évidemment le barrage. 

M. SEIMBILLE remercie le Maire d’accueillir cette assemblée. Il constate que le 
quorum est atteint et ouvre la séance. Il signale la présence de Mme MERIOT, Payeur 
départemental, M. CHARDAIRE, DRIEE service de bassin, M. BOILET, SPC Oise Aisne, M. 
MARTINET, directeur territorial par intérim de l’Agence de l’eau, Mme CORCY, Conseil 
départemental de l’Aisne, M. TUEUR et M. LOGEREAU, Conseil départemental de l’Oise et M. 
MARTIN, Conseil départemental du Val d’Oise. Deux représentants d’associations de sinistrés, 
M. CLAEYS et M. TROCME, assistent aussi à la réunion. Plusieurs agents des services de 
l’Entente participent à l’organisation de cette journée : Marjorie ANDRE (directrice de l’appui 
aux territoires), Patrice VALAT (directeur des ouvrages et de l’exploitation), Thierry FRAYON 
(chargé de mission pour les rivières domaniales non navigables), Cassandre CHOMBART 
(gestion des sites de Longueil-Sainte-Marie et Proisy), Marion LE ROUX DE BRETAGNE 
(commande publique), Fanny PHILIPPE (communication) et Pascal LAVAL (finances). Enfin, 



 

M. PREDHOMME, Président du Syndicat intercommunal d’aménagement du bassin de l’Oise 
amont (SIABOA), représente le syndicat compétent sur ce territoire. 

M. PREDHOMME, aussi Maire de la commune d’Erloy, présente le syndicat, créé en 
1981 et rassemblant 90 communes, dont 89 dans l’Aisne et une dans le département du Nord. Il 
agit sur les milieux aquatiques et procède à des opérations ponctuelles de lutte contre les 
inondations comme sur Guise en complément de l’ouvrage de Proisy ; à cet effet, il reçoit 
notamment les aides de l’Entente Oise Aisne. Il exerce aussi la compétence érosion. 
L’harmonisation de la gouvernance avec l’arrivée de GEMAPI reste à inventer. 

M. SEIMBILLE présente le projet de procès-verbal de la session du 9 décembre 2015. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°16–01 au vote. La 
délibération n°16–01 est adoptée à la majorité (une abstention : M. GUINIOT qui n’était pas 
présent à cette session). 

 

OPERATIONS BUDGETAIRES ET COMPTABLES 
 

M. SEIMBILLE présente le projet de Compte administratif qui se présente, pour la 
première fois, sous la forme d’une ventilation des dépenses et recettes selon les trois alinéas tels 
que définis à l’article 16 des statuts. 

M. CORNET décrit les différentes opérations. Sur les sites de Longueil-Sainte-Marie et 
Proisy, quelques économies ont pu être réalisées. Le dérasement du seuil Pasteur à Hirson a fait 
l’objet d’un retard imputable au glissement du marché de topographie. Les crédits pour les aides 
aux collectivités n’ont pas été intégralement consommés, mais de nombreux engagements sont 
encore pris et des dépenses ultérieures sont à prévoir. 

M. SEIMBILLE signale qu’il a demandé aux services de relancer les maîtres d’ouvrage 
pour leur rappeler le calendrier prévu à l’arrêté de subvention et les contraintes qui s’imposent 
pour d’éventuelles prolongations de délais. 

M. CORNET regrette le faible taux de consommation sur les diagnostics à l’habitat des 
communes du PAPI Verse, dû à une absence de motivation des particuliers exposés aux 
inondations. De même, les plantations de haies sont peu avancées car les drains s’avèrent 
dissuasifs pour de telles plantations. Un redéploiement du dispositif sur d’autres communes du 
PAPI Verse est en cours. 

S’agissant du fonctionnement de la collectivité, quelques frais d’études ont été engagés 
pour apporter des réponses à des interrogations sur les conséquences de GEMAPI. 

Le résultat de la section de fonctionnement est négatif de –240 294,71 € et le résultat 
cumulé est de +995 774,73 €. 

M. SEIMBILLE indique que le taux de consommation des crédits, annoncé à 69,7%, est 
trompeur car il comprend des dépenses imprévues non réalisées et l’excédent reporté. En 
corrigeant les prévisions de ces montants, le taux de consommation s’établit à 84%. 

Faute de demande de parole, M. CORNET présente les éléments marquants de la 
section d’investissement. Les travaux en rivières domaniales non navigables ont pris quelques 
retards du fait de niveaux d’eau élevés des cours d’eau. 

L’autorisation de programme de Savigny-sur-Aisne a été soldée ; elle avait été ouverte 
dans l’attente du relevé topographique par radar « Lidar » pour pouvoir apprécier la possibilité de 
procéder à des protections rapprochées des agglomérations de Rethel et d’Attigny. Ceci sera utile 
pour des réflexions à venir sur des actions à mener sur les Ardennes. 



A Aizelles, la localisation prévisionnelle de l’ouvrage s’avère assez inadaptée du fait de la 
présence de tourbe, ce qui oblige à examiner une autre localisation. L’ouvrage ne pourra 
raisonnablement pas être construit avant la prise de compétence GEMAPI, dans des conditions à 
définir. Par contre, la renaturation du cours d’eau (et notamment l’augmentation du débit non 
débordant dans la traversée d’Aizelles) pourra être réalisée avant la prise de compétence. 

L’acquisition des bassins de sucrerie de Marle, pour laquelle des crédits avaient été 
inscrits, n’a pas été réalisée du fait, notamment, d’une négociation engagée sur des prix très 
supérieurs aux estimations des Domaines. La SAFER a témoigné un intérêt pour cette opération 
de sorte que nous serions plutôt dans une logique d’acquérir des matériaux plutôt que des 
terrains. 

M. BUSSY demande si le positionnement de la SAFER a une incidence sur le niveau de 
prix. 

M. CORNET précise que l’Entente a engagé une discussion avec le propriétaire Saint-
Louis Sucre qui a proposé un prix très élevé et dissuasif pour l’Entente. C’est au vu de ce constat 
que la SAFER s’est intéressée au dossier. 

Sur Muirancourt (PAPI Verse), la présence de tourbe oblige là aussi à des compléments 
d’études. Des négociations techniques et financières sont aussi en cours avec le maître d’œuvre 
pour tenter de tenir dans les enveloppes prévisionnelles pour les trois ouvrages prévus. 

Le résultat de la section d’investissement est positif de +5 939,19 € ; le résultat cumulé est 
de +1 176 309,47 € et, après intégration des restes à réaliser, l’excédent s’élève à +774 182,28 €. 

M. SEIMBILLE revient sur le taux de consommation qui, après correction des dépenses 
imprévues et intégration des restes à réaliser, passe de 39% à 61%. 

Il observe que de nombreuses opérations voient le calendrier de réalisation glisser, ce qu’il 
regrette car les actions sont particulièrement attendues. 

M. de VALROGER attire l’attention du président sur les difficultés administratives 
rencontrées sur le PAPI Verse et notamment la réouverture de la Verse : une convention prévoit 
que la réouverture de la Verse dans Guiscard doit être postérieure à la réalisation de l’ouvrage de 
compensation et d’atténuation de Muirancourt, or la première opération pourrait être réalisée très 
rapidement et bénéficier ainsi de taux d’aides favorables de l’Agence de l’eau. Une réunion 
récente du Comité de pilotage a eu lieu pour identifier les difficultés administratives et il souhaite 
savoir si le dossier est en bonne voie. 

M. CORNET précise que, depuis la réunion du Comité de pilotage, une autre réunion, 
convoquée par le Sous-préfet de Compiègne, a permis de lister les étapes et les documents à 
produire pour présenter une demande d’avenant à la Commission mixte inondation (CMI), de 
sorte que, sous réserve du respect des délais impartis aux uns et aux autres, les travaux de 
réouverture de la Verse pourraient être autorisés pour un commencement en 2017. 

M. de VALROGER signale qu’une étude complémentaire, demandée par les services de 
l’Etat, a suscité le courroux de plusieurs élus dont le Maire de Guiscard ; il demande si 
l’Administration a renoncé à cette demande. 

M. CORNET précise que la réunion en sous-préfecture a permis de convenir 
précisément des attentes de l’Administration, qui feront l’objet d’une étude complémentaire que 
le Maire de Guiscard a accepté de financer. Il précise que s’il pourrait être envisagé de transiger 
sur le niveau de précision de l’étude pour un passage en CMI, la demande d’autorisation au titre 
de la Loi sur l’eau ne supporterait aucune négociation de sorte qu’il est préférable de procéder à 
l’examen des compléments demandés dès à présent. 

M. SEIMBILLE observe que ces difficultés illustrent bien les problèmes de glissement 
de calendrier tandis qu’une nouvelle crue peut survenir à tout moment. 



 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE quitte la salle et confie la présidence à M. 
de VALROGER. 

Faute de demande de parole, M. de VALROGER soumet le projet de délibération n°16–
02 au vote. La délibération n°16–02 est adoptée à la majorité (trois abstentions : M. GUINIOT, 
M. MOUFLARD et M. POLLET). 

De retour et, faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de 
délibération n°16–03 au vote. La délibération n°16–03 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE propose qu’en l’absence de déficit tant de la section de fonctionnement 
que de la section d’investissement, l’on intègre les excédents dans leur section respective. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–04 
au vote. La délibération n°16–04 est adoptée à l’unanimité. 

Avant de présenter le projet de Budget supplémentaire, M. SEIMBILLE rappelle le 
différend avec le Département de la Marne sur des actions qui auraient relevé de l’alinéa C de 
l’article 16 des statuts (« autres politiques » s’entendant « autres financements »), de sorte que ce 
Département ne souhaite pas participer à leur financement. Après examen des différents comptes 
administratifs depuis 2011 inclus, les deux structures ont validé une répartition, amenant à un 
montant total de participations du Conseil départemental de la Marne à abandonner, de 
140 905 €. 

Lors du Bureau du 20 avril 2016, l’ensemble des membres présents avait validé le 
montage et, lors de la rencontre entre M. SEIMBILLE et M. SAVARY, Président du Conseil 
départemental de la Marne, en présence de directeurs des deux collectivités, cette régularisation a 
été validée sur le fond, les montants et la forme. 

Il convient donc de valider cet abandon de participation par une délibération. Faute de 
demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–05 au vote. La 
délibération n°16–05 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE charge M. SCHWEIN d’inviter les services départementaux de procéder 
au versement des soldes sur ces bases. 

M. CORNET présente les grandes lignes du Budget supplémentaire. Sur Longueil-
Sainte-Marie, la capacité des fossés de vidange des casiers sont insuffisantes et impliquent des 
curages d’entretien. Sur Proisy, un atterrissement sur le clapet doit être enlevé à l’été. Quelques 
adaptations pour pouvoir manœuvrer en cas de panne informatique sont envisagées pour parfaire 
et sécuriser le dispositif. 

Un complément d’aides aux collectivités permet de faire face aux demandes qui doivent 
aboutir assez rapidement. Deux insertions dans des revues payantes ont permis de faire connaître 
et promouvoir les réflexions de l’Entente sur la gouvernance résultant de la compétence 
GEMAPI. 

M. SEIMBILLE indique qu’il a sollicité des rendez-vous auprès du Préfet 
coordonnateur de bassin et de la nouvelle Directrice générale de l’Agence de l’eau, le 
développement de la nouvelle gouvernance nécessitant une communication et des échanges 
accrus. 

M. CORNET présente quelques besoins de reconnaissances géotechniques 
complémentaires sur Aizelles et des améliorations du réseau de mesures. 

M. SEIMBILLE signale la provision pour risques et charges exceptionnels relative au 
fonds d’indemnisation des préjudices agricoles en cas de surinondation, fixée cette année à 1000 
€. Le fonds est actuellement correctement abondé de sorte qu’il n’est pas nécessaire de continuer 
à l’alimenter ; toutefois, pour ne pas perdre cette bonne pratique, une écriture a minima est 
prévue. 



Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–06 
au vote. La délibération n°16–06 est adoptée à l’unanimité. 

 
INFORMATIONS 

 

M. SEIMBILLE relate les dernières rencontres qu’il a eues avec les présidents de 
Conseils départementaux. Il observe que les départements ont été le plus souvent à l’initiative des 
actions de lutte contre les inondations ; sur le bassin de l’Oise, les syndicats de rivière, à des 
échelles plus petites mais adaptées à la gestion des milieux aquatiques, reçoivent le soutien 
technique et financier de l’Entente. 

Après la rencontre de l’ensemble des présidents des conseils départementaux, seul le 
président du Département de la Marne a émis le souhait de quitter l’Entente. Sur le département 
des Ardennes, l’absence de syndicats de rivières et la présence d’associations syndicales autorisées 
(ASA) oblige à un traitement particulier. L’Entente propose, par commodité, de recevoir 
l’ensemble de la compétence GEMAPI sur ce département, puis d’apporter des subventions aux 
ASA pour assurer la continuité des programmes d’actions et conforter ces structures essentielles 
sur le territoire. 

Globalement, M. SEIMBILLE estime que le schéma proposé par l’Entente reçoit un écho 
plutôt favorable au gré des rencontres qu’il sollicite. S’agissant du financement de la compétence, 
il rappelle l’existence de la taxe GEMAPI, optionnelle, qui permet de lever jusqu’à 40 € par 
habitant, ce qui est largement surabondant par rapport aux besoins tels qu’estimés. L’Entente une 
fois devenue syndicat mixte, aspire à recevoir la compétence inondation (PI) de la part des EPCI. 
Si la cotisation statutaire sera bien inférieure à ce plafond légal, elle restera toutefois très 
dépendante du niveau d’adhésion des 106 EPCI du bassin. En effet, les adhérents, quel qu’en soit 
le nombre, devront notamment cofinancer les charges fixes, de sorte que la cotisation est 
fortement dépendante du nombre d’EPCI adhérents et, indirectement, de la population 
représentée au sein de la collectivité. 

Pour les départements, l’Entente envisage de solliciter le transfert de la compétence 
« ruissellement » (partie de la compétence n°4 de l’article L211–7 du Code de l’environnement) 
qui reste facultative et complémentaire de GEMAPI. La possibilité d’apprécier l’ensemble du 
risque, qu’il s’agisse des conséquences du ruissellement ou du débordement, est un atout 
complémentaire de l’échelle du bassin versant de l’Oise, de l’Aisne et de leurs affluents, cet 
ensemble donnant une légitimité et une visibilité nécessaire à la quête de financements, par 
exemple via les plans d’actions de prévention des inondations (PAPI). 

Ce schéma a pu être testé par exemple sur deux syndicats du Val d’Oise et a reçu un écho 
très favorable. Cependant, des réticences d’élus locaux peuvent se faire jour de crainte d’un 
dessaisissement des pouvoirs locaux. Chacun doit dépasser ce qui relève d’une vision à court 
terme pour participer à une organisation territoriale pertinente et efficace. L’année 2016 doit être 
consacrée aux échanges entre acteurs pour convaincre, de sorte que l’année 2017 soit dédiée aux 
mutations des structures. 

M. CORNET rappelle que la Loi prévoit une compétence unique GEMAPI, qui est 
sécable. Trois raisons incitent à examiner cette sécabilité : 1/ l’échelle. Les milieux aquatiques 
s’apprécient à une échelle locale, celle d’une rivière, tandis que les inondations doivent être 
appréhendées à l’échelle du bassin en amont des enjeux majeurs. Par exemple, l’EPTB Bresle, 
voisin du nôtre, s’avère avoir des échelles milieux d’une part, inondation d’autre part, similaires ; à 
l’opposé, la région parisienne subit les crues qui résultent de pluies tombant sur un bassin de 
45 000 km2. Il est alors évident que les deux échelles d’intervention ne peuvent pas être similaires. 
Sur le bassin de l’Oise, les quatre territoires à risque important d’inondation (TRI) se situent le 
long de l’Oise aval, à l’exutoire d’un bassin de 17 000 km2. 



 

2/ les métiers. La gestion des milieux aquatiques est assurée par des agents d’un profil 
environnemental ; pour gérer les ouvrages de régulation des crues ou de protection, les équipes 
disposent de compétences en hydraulique, en génie civil et en géotechnique. 

3/ les responsabilités. La lutte contre les inondations passe souvent par des ouvrages 
(digues ou barrages) dont le bon fonctionnement et la sécurité engagent la responsabilité des élus 
gestionnaires. Notamment, le président de l’EPCI devient gestionnaire et donc responsable des 
ouvrages de protection sur son territoire, dès le 1er janvier 2018, y compris pour des ouvrages 
dont il n’est pas propriétaire (par exemple ouvrages privés protégeant des entreprises, ouvrages 
routiers, ferrés, canaux etc. jouant aussi un rôle de protection). Pour assumer au mieux ces 
responsabilités, l’appui d’équipes spécialisées est nécessaire. 

C’est donc pour ces raisons que l’Entente a proposé de scinder la compétence. Pour des 
actions qui auraient un rôle tant pour les milieux aquatiques que pour les inondations 
(renaturation de cours d’eau, reconquête du champ d’expansion des crues, gestion des embâcles, 
etc.), le choix de la maîtrise d’ouvrage sera concerté entre le syndicat de rivière et l’EPTB ; 
l’éligibilité aux financements peut éclairer les collectivités : la GEMA est éligible aux aides de 
l’Agence de l’eau, la PI bénéficie du fonds Barnier. 

Pour compléter la « boîte à outils » du risque inondation, le recours à la compétence 
facultative « ruissellement » est précieux. Cette compétence est facultative (aucune collectivité 
n’est obligée de l’exercer) et partagée (toutes les collectivités — communes, départements, 
régions et leurs groupements), de sorte que si le Département s’en saisit et la transfère à 
l’Entente, celle-ci peut être soit maître d’ouvrage, soit partenaire financier d’une collectivité tenant 
la même compétence des communes (cas des syndicats dans l’Aisne). 

M. de VALROGER remercie M. SEIMBILLE pour l’énergie qu’il consacre à expliquer 
des enjeux qui sont très importants pour les populations. Les bassins ne coïncident pas avec les 
limites administratives et beaucoup de problèmes résolus par l’Entente n’auraient pu l’être par les 
collectivités prises individuellement. Outre une bonne organisation des collectivités pour rendre 
le meilleur service, l’enjeu est aussi la survie de l’Entente. Celle-ci a développé une expertise 
reconnue, y compris au niveau national, qui lui permet de capter des financements de l’Etat et de 
l’Europe. Isolément, chaque collectivité aurait énormément de difficultés à lever de tels fonds et, 
de ce point de vue, le maintien de l’Entente et de ses capacités à agir s’avère crucial. 

Hélas, cette réforme arrive à un moment où les finances des collectivités sont exsangues. 
C’est pourquoi les messages de l’Entente diffusés lors des différentes rencontres doivent être 
assis sur une estimation financière la plus acceptable possible. L’enjeu est de pouvoir apporter un 
service, notamment sur la question nouvelle du ruissellement qui peut avoir des incidences y 
compris sur la vie humaine. 

M. SEIMBILLE confirme que toutes les Lois depuis 1964 ont inscrit les démarches 
relatives au grand cycle de l’eau dans une logique de bassin versant, hormis la Loi qui a créé la 
compétence GEMAPI et induit de fait un morcellement des territoires, la recomposition en 
structures ad hoc étant optionnelle. 

M. PREDHOMME remercie M. SEIMBILLE d’avoir souligné la pertinence des 
syndicats de rivière pour la gestion des milieux aquatiques. Les syndicats de l’Aisne adhèrent à 
une union des syndicats et mutualisent ainsi des services techniques et administratifs. S’agissant 
des inondations, les techniciens de l’Union des syndicats de l’Aisne ne sont pas compétents et il 
ne semble pas que cette collectivité envisage d’étendre ses compétences, personne ne doutant de 
la pertinence de l’Entente sur ce sujet. Ne souhaitant pas exercer cette compétence, il s’interroge 
toutefois sur les modalités pratiques et notamment sur la différence entre un transfert de 
compétence ou une délégation. Quoi qu’il en soit, il souligne la complémentarité des deux 
structures. 



M. SEIMBILLE évoque l’intérêt de l’Union des syndicats et observe que les autres 
départements ne disposent pas de la même organisation. Aussi la mutualisation des services doit 
être réfléchie au-delà des cas particuliers. 

M. CORNET précise que la délégation de compétence est nécessairement partielle, 
conventionnée et limitée dans le temps. Pour que la délégation de compétence soit possible, il 
faut que la Loi le prévoit. S’agissant de la compétence GEMAPI, elle n’est possible que d’un 
EPCI (et donc pas un syndicat mixte) à un EPAGE ou un EPTB. C’est pourquoi, en l’état, la 
compétence GEMAPI qui détenue par les syndicats de rivières de l’Aisne, aujourd’hui sous forme 
de syndicats intercommunaux et demain sous forme de syndicats mixtes fermés, ne pourra être 
déléguée. 

M. SEIMBILLE appelle à une rencontre des parties, qu’il a d’ailleurs sollicitée auprès du 
Préfet de l’Aisne, hélas juste avant son départ pour que les positions soient calées entre les 
acteurs. 

M. CORNET en vient au projet de Montigny-sous-Marle ; il indique avoir reçu 
l’ensemble des accords de principe de cessions amiables des terrains d’emprise de l’ouvrage, la 
prochaine étape consistant à procéder aux divisions parcellaires. 

Sur Saint-Michel, les réflexions sont en cours pour articuler au mieux le débit non 
préjudiciable qui peut traverser Hirson et la capacité de régulation de l’ouvrage. Des précisions 
sont attendues pour la fin d’année. 

Sur les Crêtes préardennaises, le projet peut être repensé sous l’angle de la nouvelle 
gouvernance. En effet, les enjeux sont principalement exposés au ruissellement. 

 
ACTIONS 

 

M. CORNET rappelle que l’Entente gère depuis 2005 les aides aux collectivités apportées 
en complément par le Département de l’Aisne. Du fait de l’extinction prochaine des aides de 
l’Entente, le Département a souhaité reprendre la gestion de ses aides. Un avenant à la 
convention est donc proposé pour régler les modalités de clôture des programmes en cours. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–07 
au vote. La délibération n°16–07 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente les demandes de subventions examinées par le Comité technique 
pour la gestion 2016. Une enveloppe de 350 000 € avait été ouverte et l’ensemble des dossiers 
reçus complets au 31 mars peut bénéficier d’une aide en remplissant totalement l’enveloppe. Seul 
le dossier de la reprise de l’entrée du Phi 2000 à Noyon (dossier lié au PAPI Verse) fait l’objet 
d’une modulation de l’enveloppe au vu de son montant jugé surabondant au regard de la nature 
des travaux envisagés. 

M. LAMORLETTE signale que le taux d’aide envisagé pour le dossier présenté par le 
SM3A (Syndicat de l’Aire) est de 15% tandis que tous les autres dossiers reçoivent une aide de 
20% ; c’est pourquoi le Département de la Meuse doit apporter les 5% additionnels pour 
compléter le plan de financement. 

M. SEIMBILLE remercie l’implication du Département de la Meuse. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–08 
au vote. La délibération n°16–08 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente les demandes de dérogations pour commencement anticipé 
pour des aides qui seraient apportées sur le programme 2017 dès lors que l’Entente déciderait d’y 
affecter des crédits. 



 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–09 
au vote. La délibération n°16–09 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente les demandes de prolongation de délais formulées par les 
collectivités bénéficiaires des aides de l’Entente. Aucun dossier ne devrait durer au-delà de fin 
2017. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–10 
au vote. La délibération n°16–10 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente l’opération de renaturation de cours d’eau à Aizelles qui 
comprend un élargissement du cours d’eau dans la traversée du village et un reméandrement en 
milieu agricole. Le dossier technique étant achevé, il convient de solliciter les autorisations 
administratives, ouvrir une autorisation de programme et approuver les modalités 
d’indemnisation des préjudices agricoles. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–11 
au vote. La délibération n°16–11 est adoptée à l’unanimité. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–12 
au vote. La délibération n°16–12 est adoptée à l’unanimité. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–13 
au vote. La délibération n°16–13 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente l’avancement du dossier de dérasement des seuils Pasteur et du 
Moulin vert. Il convient de solliciter les autorisations administratives et ouvrir une autorisation 
d’engagement. 

M. MOUFLARD demande quels sont les attendus précis de cette opération : s’agit-il 
bien de supprimer les deux ouvrages ? 

M. CORNET confirme et précise que ces travaux présentent deux intérêts : d’une part 
un abaissement sensible des niveaux de crue en amont de ces ouvrages, d’autre part la continuité 
écologique pour permettre la libre circulation piscicole. Plus en amont, le SIABOA porte la 
maîtrise d’ouvrage des travaux de suppression du seuil de Sougland. 

M. PREDHOMME précise que le seuil de Sougland est un ouvrage privé sans usage ; 
malgré quelques complications administratives, les premiers travaux ont pu commencer par une 
restauration des vannes et le dérasement sera réalisé l’été prochain. 

M. SEIMBILLE se réjouit de ce nouvel exemple de complémentarité d’actions entre les 
deux collectivités. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–14 
au vote. La délibération n°16–14 est adoptée à la majorité (trois abstentions : M. GUINIOT, 
M. MOUFLARD et M. POLLET). 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–15 
au vote. La délibération n°16–15 est adoptée à la majorité (trois abstentions : M. GUINIOT, 
M. MOUFLARD et M. POLLET). 

M. SEIMBILLE présente la nécessité de procéder à des états des lieux avant travaux sous 
la forme d’un référé préventif. Il indique que le Bureau s’est interrogé sur les responsabilités 
induites par les travaux et le niveau d’assurance des différents intervenants, notamment le maître 
d’œuvre. Il a souhaité que le maître d’œuvre dispose d’une assurance spécifique à cette opération, 
calibrée sur un préjudice adapté. 

M. CORNET ajoute que les services ont demandé au maître d’œuvre de prévoir des 
investigations préalables sur la nature des fondations des bâtiments environnants. Par ailleurs, 



notre assureur confirme que le contrat de responsabilité civile de l’Entente est correctement 
calibré. 

M. SEIMBILLE insiste sur l’intérêt d’une assurance en responsabilité civile spécifique à 
cette opération. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–16 
au vote. La délibération n°16–16 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET indique que le futur ouvrage de Muirancourt (PAPI Verse) surinondera 
des terres agricoles, mais aussi une propriété composée d’une maison et d’un hangar, qui est 
actuellement en vente et non occupée. Le projet prévoyait la protection de ce bâti, il s’avère 
beaucoup moins cher (et sans risque) d’acheter et de détruire les bâtiments. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–17 
au vote. La délibération n°16–17 est adoptée à l’unanimité. 

 
FONCTIONNEMENT DE LA COLLECTIVITE 

 

M. CORNET informe que l’Entente, en tant qu’EPTB, est régulièrement sollicitée pour 
des demandes d’avis et dispose en général de deux mois pour se prononcer. Or l’instruction du 
dossier prend du temps et les sessions de l’Entente étant assez espacées, il s’avère très aléatoire de 
s’en remettre à une délibération du Conseil. C’est pourquoi il proposé que le Président puisse 
saisir les membres du Bureau et produire un avis sur ces bases. 

M. GUINIOT informe qu’il s’abstiendra par principe sur les délégations données au 
Président. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–18 
au vote. La délibération n°16–18 est adoptée à la majorité (trois abstentions : M. GUINIOT, 
M. MOUFLARD et M. POLLET). 

M. CORNET présente le projet d’avis (favorable) à rendre sur une aire de protection de 
captage. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–19 
au vote. La délibération n°16–19 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet d’avis (favorable avec réserve) à rendre sur un projet de 
PPR ruissellement et coulées de boue. Une réserve porte sur la création de zones refuge dans 
l’habitat existant ou d’adaptations du bâti pour permettre une évacuation face à des événements 
très rapides. 

M. SEIMBILLE souhaite qu’à l’avenir, les avis des communes soient collectés pour 
éclairer les réflexions. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–20 
au vote. La délibération n°16–20 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE informe que les agents des services bénéficient du contrat sur les risques 
statutaires négocié par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Aisne et il 
convient de donner mandat à celui-ci pour renégocier le contrat arrivé à son terme. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–21 
au vote. La délibération n°16–21 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente le projet de convention pour la dématérialisation des actes avec 
la préfecture de l’Aisne. 



 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–22 
au vote. La délibération n°16–22 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET informe que M. HOUDAYER a quitté l’Entente ; il était auparavant 
chargé principalement des aides aux collectivités, mission qui s’éteint progressivement. Nous 
proposons de profiter de ce départ pour modifier les missions et s’orienter vers le diagnostic de 
territoire qui permet de bien apprécier la nature et les coûts de travaux qu’il conviendrait de 
réaliser dans l’hypothèse où un EPCI adhèrerait à l’Entente. L’enjeu est de partager la teneur des 
travaux et de s’assurer que les ressources de l’Entente permettront bien de financer les actions 
convenues. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–23 
au vote. La délibération n°16–23 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET informe que le Payeur de l’Aisne a signifié à l’Entente que le recrutement 
d’un des agents de ses services était illégal. En effet, un agent titulaire s’est mis en disponibilité de 
son emploi de catégorie C pour occuper sous contrat un emploi de catégorie A. Si la disponibilité 
ne fait pas obstacle à la contractualisation, elle ne peut avoir lieu dans la même collectivité. Pour 
sortir de cette situation, il est proposé de recréer le poste de catégorie C, l’agent devant solliciter 
la fin de sa disponibilité par anticipation et retrouver son grade d’origine en tant que titulaire. 

M. SEIMBILLE précise que le contrôle de légalité n’avait pas soulevé d’objection à 
l’époque. 

M. LAMORLETTE constate que le projet de délibération prévoir une création de poste 
qui porte l’effectif autorisé de l’Entente de 13 à 14 agents. 

M. SEIMBILLE précise qu’il n’y aura que 13 postes pourvus. 

M. LAMORLETTE signale que le plan d’effectifs annexé au Budget supplémentaire 
vise 14 postes ; il pense que l’Entente pourrait être amenée à procéder au recrutement d’un 
quatorzième agent. 

M. CORNET précise que le but initial de l’opération était de placer un agent sur un 
niveau de catégorie A au vu de la complexité de ses missions. Si le montage est illégal, il n’en 
demeure pas moins que le profil de poste relève certainement de la catégorie A. Par ailleurs, le 
recrutement d’un agent doit remplir deux conditions : il faut un poste ouvert et une masse 
salariale qui permet de le rémunérer. Au vu d’un taux d’utilisation de la masse salariale de 2015 à 
plus de 99% et la reconduite de cette enveloppe pour l’année 2016, l’Entente n’a clairement pas la 
disponibilité financière pour rémunérer 14 agents. 

M. SEIMBILLE souligne que l’Entente n’a jamais dû compléter la charge de 
fonctionnement de la collectivité et il s’engage à maîtriser ces dépenses. En cas de départ d’un 
agent, il conviendra de réfléchir aux missions du nouvel agent au vu des évolutions de 
compétences. Celles-ci amèneront sans doute à des augmentations d’effectifs le moment venu, 
mais la collectivité n’y procèdera qu’une fois les ressources nouvelles assurées. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–24 
au vote. La délibération n°16–24 est adoptée à la majorité (cinq abstentions : M. GUINIOT, M. 
LAMORLETTE, M. MOUFLARD, M. POLLET, M. SCHWEIN). 

M. SEIMBILLE présente le projet de subvention au COS de la ville de Compiègne. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°16–25 
au vote. La délibération n°16–25 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente le rapport d’activité 2015 distribué en séance, qui permet 
d’apprécier le travail fourni par cette collectivité. Il remercie les services pour ce travail de 
rédaction. 



Faute de questions diverses, M. SEIMBILLE lève la séance. 
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ENTENTE OISE AISNE 
Etablissement public territorial de bassin 

 
Procès-verbal de la séance du Conseil d’administration  

du 3 mai 2017 
 

Les membres du Conseil d’administration de l’Entente Oise-Aisne se sont réunis 
le 3 mai 2017 à Laon à l’invitation de M. Gérard SEIMBILLE, Président de l’Entente. 

TITULAIRES PRÉSENTS : 17 
 
Mme Dominique ARNOULD Conseillère départementale des Ardennes 
Mme Hélène BALITOUT Conseillère départementale de l’Oise 
M. Noël BOURGEOIS Conseiller départemental des Ardennes 
Mme Nicole COLIN Conseillère départemental de l’Oise 
Mme Sylvie COUCHOT Conseillère départementale du Val d’Oise 
M. Daniel DESSE Conseiller départemental du Val d’Oise  
M. Christophe DIETRICH Conseiller départemental de l’Oise 
M. Yann DUGARD Conseiller départemental des Ardennes 
M. Michel GUINIOT Conseiller départemental de l’Oise 
M. J-François LAMORLETTE Conseiller départemental de la Meuse 
M. Claude MOUFLARD Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Arlette PALANSON Conseillère départementale de la Meuse 
M. Philippe SALMON Conseiller départemental de la Marne 
M. Alphonse SCHWEIN Conseiller départemental de la Marne 
M. Gérard SEIMBILLE Conseiller départemental du Val d’Oise 
Mme Caroline VARLET Conseillère départementale de l’Aisne 
Mme Chantal VILLALARD Conseillère départementale du Val d’Oise 
 
 
SUPPLEANT REPRESENTANT UN TITULAIRE ABSENT : 1 
Madame Danièle COMBE représentée par Monsieur Gérard ABBAS 

 
DELEGATION DE POUVOIR : 5 
Mme Arlette PALANSON a reçu un pouvoir de vote de Mme Isabelle JOCHYMSKI 
M. Alphonse SCHWEIN a reçu un pouvoir de vote de Mme Monique DORGUEILLE 
Mme Nicole COLIN a reçu un pouvoir de vote de M. Eric DE VALROGER 
M. J-François LAMORLETTE a reçu un pouvoir de vote Mme Marie-Astrid STRAUSS 
M. Gérard SEIMBILLE a reçu un pouvoir de vote de M. Alexandre PUEYO 

 

 
TITULAIRES EXCUSÉS : 13 
M. Renaud AVERLY   Conseiller départemental des Ardennes 
M. Thierry BUSSY   Conseiller départemental de la Marne 
M. Michel CARREAU   Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Danielle COMBE   Conseillère départementale de la Meuse 
Mme Monique DORGUEILLE Conseillère départementale de la Marne 
Mme Isabelle JOCHYMSKI  Conseillère départementale de la Meuse 
Mme LARANGE-LOZANO  Conseillère départementale des Ardennes 
M. Jean MARX    Conseiller départemental de la Marne 
M. Alexandre PUEYO   Conseiller départemental du Val d’Oise 
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Mme M-Astrid STRAUSS  Conseillère départementale de la Meuse 
M. Philippe TIMMERMAN  Conseiller départemental de l’Aisne 
M. Eric de VALROGER  Conseiller départemental de l’Oise 
M. P-Jean VERZELEN   Conseiller départemental de l’Aisne 

 
 
 

PRÉSENTS AU TITRE DES SERVICES ADMINISTRATIFS : 14 
 

Mme Nathalie MERIOT  Payeur départemental de l’Aisne 
M. Olivier CHARDAIRE  DRIEE Ile-de-France 
M. Daniel BOILET   SPC Oise-Aisne 
Mme Pascale MERCIER  Agence de l’eau Seine-Normandie 
M. Philippe COZETTE   Conseil départemental de l’Aisne 
M. Sébastien GIRARD   Conseil départemental du Val d’Oise 
M. Jean-Michel CORNET  Directeur de l’Entente Oise-Aisne 
Mme Marjorie ANDRE   Entente Oise-Aisne 
M. Pierre BRETAUDEAU  Entente Oise-Aisne 
Mme Morgane LAMBOURG  Entente Oise-Aisne 
Mme Fanny PHILIPPE   Entente Oise-Aisne 
M. Patrice VALAT   Entente Oise-Aisne 
Mme Véronique ZIETECK  Entente Oise-Aisne 
M. Laurent CLAEYS   Association Vivre au bord de l’Oise 
M. Yves TROCME   Association Sauvegarde et nature 
 

 

 

M. SEIMBILLE constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. Il signale la 
présence de Mme MERIOT, Payeur départemental, de M. BOILET, SPC Oise Aisne, de Mme 
MERCIER, directrice territoriale de l’Agence de l’eau, de M. COZETTE, Conseil départemental 
de l’Aisne et de M. GIRARD, Conseil départemental du Val d’Oise. En outre, Mme ANDRE, 
Mme LAMBOURG, Mme PHILIPPE, Mme ZIETECK, M. VALAT et M. CORNET, des 
services de l’Entente, sont aussi présents. Enfin, M. BRETAUDEAU, actuellement stagiaire dans 
les services de l’Entente, est présent ; il travaille sur l’évaluation des dommages d’inondation. 

M. SEIMBILLE indique qu’un point doit être ajouté à l’ordre du jour, relatif à la 
modification du plan de financement des travaux de l’ouvrage de Montigny-sous-Marle. Il 
demande si quelqu’un s’oppose à l’ajout de ce point. Personne ne s’y oppose. 

M. SEIMBILLE présente le projet de procès-verbal de la session du 7 décembre 2016. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°17–06 au vote. La 
délibération n°17–06 est adoptée à l’unanimité. 

 

OPERATIONS BUDGETAIRES ET COMPTABLES 

 

M. SEIMBILLE présente le compte de gestion 2016. Il interroge Mme MERIOT sur la 
conformité au Compte administratif. 

Mme MERIOT confirme la conformité. 

M. SEIMBILLE présente les résultats de clôture de l’exercice, à savoir un excédent 
cumulé de 883 967,31 € en fonctionnement et 1 560 874,14 € en investissement, sommes 
nécessaires à la réalisation des engagements pris. 
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Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–07 
au vote. La délibération n°17–07 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de compte administratif. Le dérasement du seuil Pasteur 
a pris du retard du fait d’avis défavorables reçus de services, de sorte que les enquêtes publiques 
n’ont pu se tenir avant les périodes de réserve. 

Sur le PAPI Verse, les plantations de haies ont été suspendues à la demande de VNF 
puisque le périmètre de réaménagement foncier du Canal Seine nord Europe empiète sur le 
bassin de la Verse. Il a donc été convenu qu’il était préférable d’étendre ce périmètre à l’ensemble 
des communes concernées par le programme de l’Entente pour convenir d’actions de 
ruissellement en cohérence avec les objectifs du réaménagement foncier. 

M. SEIMBILLE remercie les services de leur vigilance sur les dépenses de 
fonctionnement qui ont été manifestement mesurées. 

M. CORNET présente la section d’investissement et notamment le programme de 
travaux en rivières domaniales non navigables. Il signale que le programme 2017 est le dernier du 
fait de la compétence GEMAPI et les trois préfets en ont été informés, sans retour à ce jour. 

Les fouilles complémentaires du site de Montigny-sous-Marle viennent de commencer de 
sorte que les crédits 2016 n’ont pas été consommés et figurent en reste à réaliser. Sur le PAPI 
Verse, un premier ouvrage en gabions a été réalisé et est déjà opérationnel. 

L’étude d’orientation de Longueil II a commencé mais n’a pas fait l’objet de facturations 
en 2016. 

M. SEIMBILLE rappelle que les dépenses sont ventilées selon leur nature (inondation, 
milieux aquatiques et autres dépenses). Il signale que les études et travaux antérieurs sont amortis 
tandis que les subventions reçues n’ont pas fait l’objet d’amortissement. Un travail de 
régularisation est en cours en lien avec la paierie départementale. 

M. BOURGEOIS pense qu’une liste des restes à réaliser pourrait être fournie pour 
mieux les apprécier les comptes. 

M. SEIMBILLE propose que cet état soit annexé au prochain rapport de séance. 

M. GUINIOT demande à quoi correspondent les 66 934 € de dépenses d’entretien du 
site de Proisy. 

M. CORNET précise qu’il s’agit de fauches de la digue, d’entretien des organes 
mécaniques, de vérification de la centrale hydraulique et des vérins, mais aussi de la certification 
des digues (inspection, agrément) qui s’appuie notamment sur un suivi topographique de 
précision. 

M. GUINIOT demande quelle entreprise est en charge de l’entretien de la digue. 

M. CORNET indique qu’il s’agit d’une entreprise locale « Robert & Laurent ». 

M. SEIMBILLE revient sur la certification des digues ; jusqu’à présent, elle était réalisée 
annuellement tandis que la réglementation n’impose qu’une périodicité de 5 ans. Ce point a été 
évoqué en Bureau et il a été convenu qu’une périodicité de 3 ans, ou en cas de mise en 
fonctionnement du site, pouvait être envisagée. 

M. CORNET ajoute que les équipes de l’Entente ont une capacité à identifier en amont 
des problématiques naissantes et à envisager, le cas échéant, de diligenter des investigations 
complémentaires. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE quitte la salle et laisse la présidence de 
séance à M. DESSE. 

M. DESSE soumet le projet de délibération n°17–08 au vote. La délibération n°17–08 
est adoptée à la majorité (2 abstentions : M. GUINIOT et M. MOUFLARD). 
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M. SEIMBILLE remercie l’assemblée de ce vote. 

M. SEIMBILLE présente le projet d’affection des excédents de fonctionnement et 
d’investissement. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°17–09 au vote. La 
délibération n°17–09 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de Budget supplémentaire, notamment une 
modification de recette sur l’aide au fonctionnement pour la réalisation du PAPI d’intention 
vallées d’Oise et l’intégration de remboursements de l’assurance. Des essais géotechniques pour 
identifier des carrières susceptibles d’approvisionner le chantier de Montigny-sous-Marle sont à 
inscrire. Enfin, une clôture à lapins devra être installée sur une parcelle proche de l’ouvrage de 
Longueil-Sainte-Marie, en complément d’un accord amiable avec l’agriculteur riverain qui subit 
régulièrement des dégâts aux cultures. Cet accord a fait l’objet d’une approbation en Bureau. 

M. BOURGEOIS observe que l’excédent reporté ne correspond pas au montant voté. 

Après quelques échanges, il apparaît que l’excédent reporté est correct mais quelques 
diminutions sur certaines lignes conduisent à un total inférieur au montant reporté. 

M. GUINIOT demande en quoi consistent les « cadeaux publicitaires ». Par ailleurs, 
12 000 € sont consacrés à l’animation des élus et il n’a pas mémoire d’avoir été convié à de telles 
journées. 

M. CORNET précise que les objets publicitaires consistent en différents supports liés à 
la sensibilisation au risque. Les journées d’animation découlent du contrat avec l’Agence de l’eau. 
En fonction du thème choisi, les élus sont ciblés en fonction de leurs attributions. 

M. SEIMBILLE propose d’inviter les élus le plus largement possible. 

M. GUINIOT regrette que des invitations soient transmises parfois tardivement. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–10 
au vote. La délibération n°17–10 est adoptée à la majorité (2 abstentions : M. GUINIOT et M. 
MOUFLARD). 

 

INFORMATIONS 

 

M. CORNET présente l’avancement des opérations. Les conclusions de l’étude 
d’orientation de Longueil II seront connues au premier semestre 2017. Ce site et celui de Vic-sur-
Aisne, s’avèrent être des sites existants, ce qui limite les impacts environnementaux. 

Le chantier de Montigny-sous-Marle devrait se dérouler sur les années 2018 et 2019. 

M. SEIMBILLE demande si les opérations engagées au titre des départements 
pourraient être soldées au-delà des deux années de transition. 

M. CORNET précise que les deux années de transition ont vocation à solder les 
engagements pris par les autres structures que les communes et leurs groupements, et élaborer les 
conventions de transfert. Par exemple, faute de transfert de la compétence de prévention des 
inondations par les EPCI concernés par les emprises des ouvrages de Longueil-Sainte-Marie et 
Proisy, l’Entente devra confier la gestion de ces ouvrages aux EPCI. 

M. SEIMBILLE demande que la mission d’appui technique auprès du préfet 
coordonnateur de bassin soit saisie de ce risque. 

M. GUINIOT considère que les questions soulevées ici auraient dû être réfléchies avant 
l’approbation du texte de loi. 
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M. SEIMBILLE signale que des problèmes apparaissent aussi a posteriori par la 
production de notes d’interprétation des textes par les services centraux des ministères. 

M. GUINIOT demande si les ouvrages de Montigny-sous-Marle et de Saint-Michel 
seront réalisés avant la fin de la période de transition. 

M. CORNET indique que l’Entente dispose de la maîtrise foncière, des autorisations 
administratives et des accords de subvention ou les autorisations de commencement anticipé 
pour la réalisation de l’ouvrage de Montigny-sous-Marle. Dès lors, rien ne s’oppose à une 
réalisation dans les deux prochaines années. Par contre, à Saint-Michel, le dossier n’est pas assez 
avancé pour pouvoir envisager des travaux dans cette période, de sorte que les réflexions sont 
reportées à une échéance postérieure à la prise de compétence GEMAPI. 

M. CORNET présente l’avancement des réflexions sur la constitution du dossier de PAPI 
d’intention sur la vallée de l’Oise qui regroupe les quatre territoires à risque important de la 
Directive inondation. 

Sur le PAPI Verse, les problématiques techniques liées à la présence de tourbe sous 
l’ouvrage envisagé à Muirancourt nous conduisent à des investigations complémentaires et nous 
prenons du retard. 

Par ailleurs, une recomposition de la maîtrise d’ouvrage devra être discutée au vu de la 
compétence GEMAPI et fera vraisemblablement l’objet d’un avenant. 

M. SEIMBILLE fait le point sur l’avancement de la modification des statuts de 
l’Entente. La transformation de la nature de l’Entente fait l’objet d’un arrêté préfectoral qui doit 
être signé des six préfets du bassin. Ce circuit signature est long et préfigurateur des difficultés qui 
nous attendent à terme, puisque la prochaine révision des statuts devra suivre le même chemin ; il 
en sera de même pour les procédures d’adhésion des nouveaux membres. 

S’agissant de l’élaboration des nouveaux statuts, il signale de nombreuses rencontres avec 
les EPCI et les syndicats de rivières, et la participation à plusieurs études de gouvernance. 

M. CORNET confirme que toutes les modifications statutaires et toute adhésion ou 
retrait d’un membre nécessite un arrêté préfectoral signé de six préfets. 

Il présente les grands principes des futurs statuts : un département qui resterait membre 
de l’Entente lui transférerait les compétences d’animation–concertation et de lutte contre le 
ruissellement. Une région adhérente transférerait la compétence d’animation–concertation. Enfin, 
les EPCI dont invités à transférer la compétence de prévention des inondations. Sur certains 
territoires orphelins de toute gouvernance, la gestion des milieux aquatiques pourrait être confiée 
à l’Entente. 

Après affinage du périmètre et fusion des EPCI, nous avons 70 EPCI concernés en tout 
ou partie par le bassin Oise Aisne. Le long de la vallée de l’Oise, les perspectives d’adhésion sont 
assez rassurantes. Dans le département de l’Aisne, tous les syndicats de rivière ont pris la 
compétence GEMAPI par anticipation ; toutefois, les EPCI semblent avoir une préférence pour 
une adhésion à l’Entente, le cas échéant, en direct. Dès lors, des révisions de statuts au début de 
l’année 2018 sont à prévoir, ce qui aura pour conséquence de retarder les adhésions dans ce 
département. 

Le projet de statuts a été calé avec les services départementaux d’une part, quelques EPCI 
d’autre part. Une version quasi-finale circule actuellement. En parallèle, une liste d’EPCI 
pressentis pour adhérer nous a permis d’affiner les projections financières à 3,50 € par habitant. 
Les participations départementales seront simultanément en baisse ; pendant les deux années de 
transition, celles-ci couvriront en partie les engagements pris (Montigny-sous-Marle, PAPI Verse, 
aides aux collectivités…). Le Département de la Marne s’est engagé, en contrepartie de son 
départ anticipé de l’Entente, à verser sa quote-part desdits engagements. 

M. SEIMBILLE souhaite que les EPCI soient informés très vite que l’Entente travaille 
actuellement à un scénario d’adhésion pour qu’ils intègrent cette possibilité, s’ils le souhaitent, à 
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leurs réflexions. S’agissant du départ de la Marne, il regrette que cette position résulte 
d’antagonismes historiques tandis que l’absence du département privera l’Entente d’une 
attractivité pour les collectivités comme le Grand Reims dont l’adhésion aurait des effets 
sensibles sur les contributions de tous. A contrario, un EPCI marnais adhérent ne pourrait pas 
bénéficier d’actions sur le ruissellement, ce qui créerait des disparités avec les autres EPCI du 
bassin. 

Il indique que les territoires qui ne seront pas adhérents de l’Entente, auront beaucoup de 
mal à monter des dossiers de PAPI et bénéficier ainsi d’aides de l’Etat, qui s’élèvent à 40% pour 
les actions les plus efficaces. Ces aspects financiers doivent être pris en compte dans les 
réflexions pour aller vers des recompositions aux bonnes échelles. 

S’agissant des coûts d’adhésion, il complète sur le caractère prudent des estimations 
financières. En effet, si la Communauté d’agglomération de Cergy Pontoise devait adhérer, la 
participation s’établirait à 3,00 € par habitant, ce qui fait la démonstration de l’intérêt de la 
mutualisation. De même, il rappelle l’engagement du Président SAVARY à faciliter l’adhésion du 
Grand Reims à l’Entente et celle-ci induirait une baisse additionnelle. 

M. SCHWEIN se dit ouvert à la discussion et il estime que les élus doivent être informés 
au mieux pour prendre les bonnes décisions. Il trouve dommage de se priver d’un service de 
proximité. Après redécoupage de la carte des intercommunalités, il subsiste cinq EPCI de la 
Marne concernés par le bassin de l’Entente. Il propose que les élus de ces cinq EPCI puissent 
recevoir un discours commun au bénéfice des intérêts locaux. 

M. SEIMBILLE se dit disponible pour une telle rencontre. Il regrette d’ailleurs que des 
réunions se tiennent régulièrement, mais jamais avec l’ensemble des acteurs de sorte que les 
messages sont confus. 

M. LAMORLETTE rappelle que le Département de la Meuse a délibéré favorablement 
pour la transformation de la nature de l’Entente en syndicat mixte ouvert. Toutefois, il se dit 
surpris qu’en l’absence d’adhésion du Département, des actions de lutte contre le ruissellement ne 
puissent pas être mises en œuvre sur ce territoire. 

M. SEIMBILLE décrit le mécanisme de fonctionnement à la carte et de la comptabilité 
analytique, de sorte qu’une compétence donnée est exercée sur un territoire où une collectivité a 
saisi ladite compétence et l’a financée. 

M. DESSE demande si la contribution annoncée, de 3,50 € par habitant, est bien relative 
à la taxe GEMAPI dont le plafond est fixé à 40 € par habitant. 

M. SEIMBILLE confirme que les contributions sont éligibles à la taxe GEMAPI avec 
un plafond fixé par la Loi. Toutefois les EPCI sont libres de financer la GEMAPI par la taxe 
et/ou le budget principal. Dans cette seconde éventualité, il n’existe pas de plafond. 

M. GIRARD ajoute que certains riverains font déjà l’objet d’une taxation. 

 

ACTIONS 

 

M. CORNET présente les demandes d’aides reçues des collectivités et qui ont été 
examinées en Comité technique. Le cumul de ces demandes est légèrement inférieur au montant 
alloué pour le programme 2017. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–11 
au vote. La délibération n°17–11 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la demande de prolongation de délai d’un arrêté de subvention 
accordé à la commune de Noyon dans le cadre du PAPI Verse. 
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Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–12 
au vote. La délibération n°17–12 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la demande de révision d’assiette du Syndicat de la Brêche qui a 
fait face au dépôt de bilan de l’entreprise pressentie pour les travaux, tandis que l’Entente avait 
ajusté elle-même l’assiette de la subvention au vu du résultat de la consultation. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–13 
au vote. La délibération n°17–13 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le programme de travaux envisagé sur la commune de 
Valmondois. Il s’agit d’une démarche d’anticipation des nouveaux statuts, car ces travaux se 
feront au titre de la compétence « lutte contre le ruissellement » en 2018. Pour pouvoir lancer les 
travaux au plus tôt, les services ont procédé au diagnostic et aux négociations agricoles. Il s’agit 
donc d’autoriser le président à solliciter les autorisations administratives. A ce stade, il ne s’agit 
pas d’un engagement financier, celui-ci étant renvoyé postérieurement à l’approbation des statuts 
qui clarifieront les compétences. De plus, il convient d’approuver les conventions agricoles sur le 
modèle déjà utilisé sur la Verse et à Aizelles. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–14 
au vote. La délibération n°17–14 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le dossier similaire sur la Communauté de communes des lisières 
de l’Oise, pour des problématiques de ruissellement sur les communes de Bitry et Saint-Pierre-
lès-Bitry. Il souligne que ce cas illustre bien l’intérêt de la prise de compétence « lutte contre le 
ruissellement » par le Département et son transfert à l’Entente car cet EPCI s’est intéressé à 
l’Entente et à son offre de service justement au vu de ses problèmes en matière de ruissellement. 
Ainsi, son adhésion a été facilitée par ce positionnement. 

M. SEIMBILLE signale que les services sont allés jusqu’à planter des boutures de saules 
sur quelques emprises dont l’Entente est propriétaire, pour disposer ultérieurement d’une réserve 
de plantations. Il remercie les agents qui prennent ces initiatives au-delà du strict périmètre de 
leurs missions. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–15 
au vote. La délibération n°17–15 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente les trois ouvrages d’écrêtement des crues du PAPI Verse. Il 
convient d’autoriser le président à solliciter les autorisations administratives. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–16 
au vote. La délibération n°17–16 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente les problématiques de débordement sur deux affluents de la 
Verse et les actions prévues au PAPI Verse. Des modifications sur le programme de travaux ont 
pour conséquence de réduire sensiblement l’assiette de travaux, toutefois l’aide de l’Agence de 
l’eau ne sera pas accordée sur ce nouveau programme. Enfin, le syndicat de la Verse devait être 
maître d’ouvrage mais ses statuts ne lui permettent pas d’intervenir sur les sections couvertes, 
aussi il est proposé que l’Entente se porte maître d’ouvrage. Il convient d’approuver ces 
différentes modifications. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–17 
au vote. La délibération n°17–17 est adoptée à l’unanimité. 

 

FONCTIONNEMENT DE LA COLLECTIVITE 
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M. CORNET présente la démarche de SAGE engagée sur le territoire de l’Oise 
moyenne (de Thourotte à la Fère). Il convient d’élire le représentant de l’EPTB à la Commission 
locale de l’eau (CLE) du SAGE ainsi que son éventuel suppléant. 

M. SEIMBILLE demande quels sont les délégués titulaires de l’Entente concernés par le 
périmètre du SAGE. 

M. CORNET répond qu’il s’agit de Mme VARLET (canton de Tergnier), M. GUINIOT 
(canton de Noyon) et Mme BALITOUT (canton de Thourotte). 

M. SEIMBILLE procède à un appel à candidatures. 

Mme VARLET et M. GUINIOT sont candidats au poste de titulaire. Mme BALITOUT 
est candidate au poste de suppléant. 

A la demande de M. GUINIOT, Mme VARLET se présente : elle est conseillère 
municipale de Saint-Gobain et conseillère départementale du canton de Tergnier. Elle est élue 
sous l’étiquette Front de gauche Europe Ecologie Les Verts. 

Mme BALITOUT se présente à son tour : elle est la première adjointe au maire de 
Ribécourt-Dreslincourt et conseillère départementale du canton de Thourotte. Elle est élue sous 
l’étiquette Parti Communiste. 

Mme VARLET est élue titulaire avec 19 voix (4 voix pour M. GUINIOT). 

Mme BALITOUT est élue suppléante avec 20 voix (1 voix pour M. GUINIOT ; 
2 abstentions). 

M. CORNET informe que l’aide de l’Etat pour le soutien à la réalisation des stratégies 
locales de la Directive inondation, s’est terminée en 2016 avec l’approbation de ces stratégies par 
les différents préfets. Un courrier du préfet coordonnateur de bassin indique que l’Agence de 
l’eau peut néanmoins se substituer pendant la phase de rédaction des PAPI. Il convient donc de 
solliciter l’Agence de l’eau pour l’ensemble des postes éligibles représentant 4 ETP. 

Mme MERCIER précise que ce niveau d’aide n’est pas encore validé ; il doit faire l’objet 
de réflexions au sein de l’Agence, sachant que les aides à l’animation des SLGRI sont restreintes 
aux territoires dotés d’un SAGE. Il conviendra aussi, pour l’Agence, d’homogénéiser les réponses 
aux différentes structures du bassin Seine Normandie. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–19 
au vote. La délibération n°17–19 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la procédure de dématérialisation des échanges avec la Paierie 
départementale qu’il convient d’approuver par délibération. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–20 
au vote. La délibération n°17–20 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET informe du départ d’une collègue en charge des marchés publics et de la 
candidature d’un agent. Toutefois, il s’avère que l’agent retenu à l’issue des entretiens relève du 
grade d’adjoint principal de 1e classe, tandis que le poste prévu au plan d’effectifs relève du 
grande de rédacteur principal de 2e classe. Il convient donc de supprimer l’ancien poste et d’en 
créer un nouveau, sur le bon niveau de grade. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–21 
au vote. La délibération n°17–21 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET signale le départ prochain de M. VALAT à la retraite. La délibération 
créant son poste ne prévoyait hélas pas la possibilité de recruter des agents par voie contractuelle. 
Au vu des difficultés à recruter sur ce profil très spécifique, et du très petit nombre de 
candidatures reçues à ce stade, il est proposé d’autoriser le recours à un agent contractuel en 
l’absence de candidatures de fonctionnaires titulaires, détachés ou inscrits sur liste d’aptitude. 
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M. SEIMBILLE rappelle le long parcours de M. VALAT, d’abord à la DDE en tant 
qu’assistant à maître d’ouvrage pour le projet de Longueil-Sainte-Marie, puis au sein des effectifs 
de l’Entente depuis 12 ans. Il remercie M. VALAT pour son engagement auprès de l’Entente. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–22 
au vote. La délibération n°17–22 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de modalités d’installation des comptes épargne–temps 
au sein de la collectivité. 

M. SEIMBILLE regrette que les agents n’utilisent pas leurs congés à l’avancée, raison 
pour laquelle il s’est jusqu’à présent opposé à une telle mise en place. Toutefois, au vu des efforts 
récents consentis par certains, et pour leur permettre de préserver leurs droits à congés, il a 
accédé à la demande d’inscription de ce point à l’ordre du jour. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–23 
au vote. La délibération n°17–23 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la modification proposée du plan de financement des travaux de 
l’ouvrage de Montigny-sous-Marle, au motif que le FEDER intervient au taux de 10% et non pas 
9,1% come envisagé initialement. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–24 
au vote. La délibération n°17–24 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente le rapport d’activité 2016 de l’Entente. 

L’ordre du jour étant épuisé, M. SEIMBILLE lève la séance. 

 



ENTENTE OISE-AISNE 
 

Procès-verbal de la séance du Comité syndical du 6 décembre 2017 
 

Les membres du Comité syndical de l’Entente Oise-Aisne se sont réunis le 6 
décembre 2017 à Laon à l’invitation de M. Gérard SEIMBILLE, Président de 
l’Entente. 

TITULAIRES PRÉSENTS : 23 
Mme Dominique ARNOULD Conseillère départementale des Ardennes 
M. Renaud AVERLY Conseiller départemental des Ardennes 
Mme Hélène BALITOUT Conseillère départementale de l’Oise 
M. Thierry BUSSY Conseiller départemental de la Marne 
Mme Nicole COLIN Conseillère départementale de l’Oise 
Mme Sylvie COUCHOT Conseillère départementale du Val d’Oise 
M. Eric DE VALROGER Conseiller départemental de l’Oise 
M. Daniel DESSE Conseiller départemental du Val d’Oise  
M. Christophe DIETRICH Conseiller départemental de l’Oise 
Mme Monique DORGUEILLE Conseillère départementale de la Marne 
M. Yann DUGARD Conseiller départemental des Ardennes 
M. Michel GUINIOT Conseiller départemental de l’Oise 
M. J-François LAMORLETTE Conseiller départemental de la Meuse 
Mme Michèle LARANGE-LOZANO Conseillère départementale des Ardennes 
M. Jean MARX Conseiller départemental de la Marne 
M. Claude MOUFLARD Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Arlette PALANSON Conseillère départementale de la Meuse 
M. Philippe SALMON Conseiller départemental de la Marne 
M. Alphonse SCHWEIN Conseiller départemental de la Marne 
M. Gérard SEIMBILLE Conseiller départemental du Val d’Oise 
Mme Caroline VARLET Conseillère départementale de l’Aisne 
M. Pierre-Jean VERZELEN Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Chantal VILLALARD Conseillère départementale du Val d’Oise 
 
SUPPLEANT REPRESENTANT UN TITULAIRE ABSENT : 2 
Madame Danièle COMBE, représentée par Monsieur Yves PELTIER 
Monsieur Alexandre PUEYO, représenté par Madame Monique MERIZIO 

 
DELEGATION DE POUVOIR : 2 
Madame Caroline VARLET a reçu un pouvoir de vote de Monsieur Michel CARREAU. 
Monsieur Jean-François LAMORLETTE a reçu un pouvoir de vote de Madame Isabelle 
JOCHYMSKI. 

 

TITULAIRES EXCUSÉS : 7 
M. Noël BOURGEOIS   Conseiller départemental des Ardennes 
M. Michel CARREAU   Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Danielle COMBE   Conseillère départementale de la Meuse 
Mme Isabelle JOCHYMSKI  Conseillère départementale de la Meuse 
M. Alexandre PUEYO   Conseiller départemental du Val d’Oise 
Mme M-Astrid STRAUSS  Conseillère départementale de la Meuse 
M. Philippe TIMMERMAN  Conseiller départemental de l’Aisne 



 
PRÉSENTS AU TITRE DES SERVICES ADMINISTRATIFS : 15 
Mme DUGUÉ Muriel   Adjointe paierie départementale de l’Aisne 
M. Olivier CHARDAIRE  DRIEE Ile-de-France 
M. Cédric CHABRIDIER  SPC Oise-Aisne 
M. Fabrice MARTINET  Agence de l’eau Seine-Normandie 
M. Philippe COZETTE   Conseil départemental de l’Aisne 
Mme Jocelyne MYSLINSKI  Conseil départemental de l’Oise 
M. Patrick MARTIN   Conseil départemental du Val d’Oise 
M. Jean-Michel CORNET  Directeur de l’Entente Oise-Aisne 
Mme Marjorie ANDRE   Entente Oise-Aisne 
Mme Véronique ZIETECK  Entente Oise-Aisne 
M. Maxime GABRIEL   Entente Oise-Aisne 
Mme Morgane LAMBOURG  Entente Oise-Aisne 
Mme Fanny PHILIPPE   Entente Oise-Aisne 
 

PUBLIC : 
M. Yves TROCME   Association sauvegarde et nature 
M. Laurent CLAEYS   Association Vivre au bord de l’Oise 

 
 

M. SEIMBILLE constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. Il signale la 
présence de Mme DUGUE, adjointe au Payeur départemental, de M. CHARDAIRE, DRIEE 
délégation de bassin, de M. CHABRIDIER, SPC Oise Aisne, de M. MARTINET, Agence de 
l’eau, de M. COZETTE, Conseil départemental de l’Aisne, Mme MYSLINSKI, Conseil 
départemental de l’Oise et de M. MARTIN, Conseil départemental du Val d’Oise. En outre, 
Mme ANDRE, Mme LAMBOURG, M. GABRIEL, Mme PHILIPPE, Mme ZIETECK et M. 
CORNET, des services de l’Entente, sont aussi présents. 

M. SEIMBILLE informe que l’Entente a reçu l’arrêté interpréfectoral de transformation 
de la nature de l’Entente, de sorte que cette session est la première de l’Entente en tant que 
syndicat mixte. La prochaine étape consistera en une modification des statuts pour permettre une 
adhésion des EPCI. 

Il se réjouit que M. BOURGEOIS, administrateur de longue date de l’Entente, ait été élu 
président du Conseil départemental des Ardennes. Un nouveau président, M. BRUYEN, a été élu 
au Conseil départemental de la Marne ; il remercie les administrateurs délégués de la Marne qui 
s’efforcent de renouer le dialogue, notamment à l’occasion des nouveautés législatives. 
M. SEIMBILLE espère pouvoir rencontrer M. BRUYEN assez rapidement dans l’optique d’un 
maintien du Département de la Marne au moins pendant la période transitoire 2018–2019. 

Dans le Val d’Oise, la piste d’une rencontre de tous les EPCI et tous les syndicats de 
rivières avait été retenue sans que cette réunion ne puisse se tenir. Et récemment, la DDT du Val 
d’Oise a adressé un courrier d’instructions aux syndicats qui évoque des mesures à prendre en 
urgence, qui sont réglementairement discutables et quoi qu’il en soit en opposition avec le projet 
de texte législatif actuellement débattu au parlement. Cette initiative a entraîné beaucoup de 
confusion. 

A contrario, la démarche est particulièrement bien installée dans le département de l’Oise 
où le sous-préfet de Compiègne rassemble périodiquement un groupe de travail qui veille à la 
mise en place de la compétence GEMAPI par sous-bassins. 

M. SEIMBILLE regrette que ce jour se tienne simultanément le Comité de bassin Seine 
Normandie auquel il siège. Il signale qu’il a demandé que l’Agence de l’eau tende à encourager les 



recompositions d’acteurs à des échelles pertinentes de bassins conformément aux orientations de 
la Loi MAPTAM. 

M. LAMORLETTE se réjouit que les six départements fondateurs de l’Entente, 
finalement, restent au moins pour les deux années de transition. Toutefois, le Département de la 
Meuse, comme d’autres, a délibéré en approuvant notamment le retrait de la Marne. Est-ce que 
cette délibération devient caduque au vu du maintien de la Marne ? 

M. CORNET précise tout d’abord que la Marne n’a pas encore pris sa décision quant à 
son maintien ou son retrait. S’agissant des statuts, depuis que l’Entente est syndicat mixte ouvert, 
les modifications se font à la majorité des deux tiers des membres, donc les statuts sont 
approuvés dès que quatre départements sur les six ont délibéré, ce qui est le cas à ce jour (Aisne, 
Ardennes, Meuse, Val d’Oise). Par contre, les modalités de retrait d’un membre font l’objet d’une 
règle fixée aux statuts en vigueur, il faut l’unanimité des membres. Ainsi, si la Marne ne délibère 
pas pour solliciter son retrait, l’unanimité n’est pas recueillie. 

M. SEIMBILLE présente le porte-clés et le magnet distribués à l’entrée de la salle. 

M. CORNET précise que ces outils ont été conçus dans le cadre du PAPI Verse et 
répond à une problématique de crues rapides. Il s’agit de permettre d’accéder très vite et en 
toutes circonstances aux bons réflexes et aux erreurs courantes à ne pas commettre. En cas de 
montée rapide des eaux, il suffit d’utiliser son téléphone portable pour flasher le QR-code du 
porte-clés. 

Ces éléments sont distribués largement et en toutes occasions (réunions publiques, 
instances etc.). Nous envisageons par extension de proposer des partenariats avec d’autres 
organismes en-dehors du bassin de l’Oise qui souhaiteraient réutiliser le site créé par l’Entente et 
qui contient des messages assez universels. 

M. GUINIOT rappelle qu’il avait questionné l’exécutif sur la nature des animations des 
élus lors de la session du 3 mai 2017. Depuis six mois, il n’a pas été destinataire d’animations et il 
renouvelle à cet effet sa question. 

M. CORNET précise que les animations au titre de l’année 2017 ont lieu actuellement, 
elles portent sur l’adaptation au changement climatique. Deux sessions ont été programmées, 
l’une avait lieu la veille et l’autre aura lieu le lendemain. Tous les administrateurs de l’Entente ont 
été conviés. 

M. GUINIOT confirme avoir été destinataire de l’invitation. 

M. SEIMBILLE présente le projet de procès-verbal de la session du 3 mai 2017. 

M. CORNET indique que Mme MERCIER a sollicité une modification de son propos 
portant sur la distinction entre « animation des SLGRI » et « rédaction des PAPI ». 

M. SEIMBILLE profite de l’occasion pour rappeler qu’il regrette que le financement de 
l’Agence de l’eau soit conditionné à la présence d’un SAGE. Il souligne que le SAGE est un outil 
pertinent notamment pour l’adaptation au changement climatique, pour autant il estime 
dommage que les territoires non dotés soient sanctionnés par une inéligibilité aux aides. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°17–26 modifié au vote. 
La délibération n°17–26 est adoptée à l’unanimité. 

 

APPROBATION DES STATUTS 
 



M. SEIMBILLE remercie l’ensemble des services et notamment M. CORNET qui 
parcourt le bassin depuis 2014 pour écouter, analyser et proposer un projet de statuts qui a 
beaucoup évolué pour aboutir à un document assez consensuel sur la nouvelle gouvernance à 
venir de l’Entente. 

M. CORNET présente les grandes lignes des futurs statuts : clarification des 
compétences et fonctionnement des « cartes ». 

Mme COLIN s’interroge sur le transfert, par le département, de la compétence 
d’animation. Est-ce à dire que la CATER perd la possibilité de procéder à des animations ? 

M. CORNET précise que la CATER relève d’autres articles du Code de 
l’environnement. 

M. DESSE souligne que de nombreux EPCI ne sont pas totalement dans le bassin de 
l’Oise, certains étant aussi sur le bassin de la Seine. Par ailleurs, le caractère obligatoire du 
transfert de la compétence PI l’interpelle, certains EPCI souhaitant la conserver ou l’exercer dans 
des structures plus locales. 

M. SEIMBILLE rétorque qu’il regrette ce choix qui méconnaît la logique amont aval. Il 
précise que le caractère obligatoire du transfert de PI ne s’applique bien évidemment qu’aux 
EPCI qui souhaitent adhérer à l’Entente. Enfin, les statuts limitent bien les transferts au 
périmètre du bassin de l’Oise (caractère sécable de la compétence). 

M. CORNET revient à la présentation : organisation des commissions hydrographiques, 
charge de l’activité courante, participations financières, calendrier. 

M. SEIMBILLE fait le vœu que la période de transition permette de faire la 
démonstration auprès des départements de l’intérêt à rester dans la gouvernance, tandis que nous 
fêterons les 50 ans de l’Entente dans le courant de l’année 2018. 

Il ajoute qu’il a une préférence pour une adhésion directe des EPCI plutôt que pour une 
adhésion de syndicats mixtes qui auraient reçu la totalité de la compétence GEMAPI, au motif 
d’un éloignement entre la décision et le bénéficiaire local. 

M. CORNET ajoute que le délégué d’un syndicat mixte à l’Entente ne représenterait pas 
une collectivité qui finance, puisque seuls les EPCI peuvent financer la GEMAPI. 

M. SEIMBILLE indique que la recomposition de la solidarité de bassin à l’échelle Oise 
Aisne permet d’obtenir une meilleure visibilité des financeurs et notamment une justification à 
déposer des dossiers de PAPI. A contrario, une gouvernance sur de petits affluents ou pire des 
EPCI isolés ne seront pas en capacité d’aller chercher des financements conséquents comme les 
aides du fonds Barnier (Etat). 

M. GUINIOT revient sur la volonté exprimée par M. SEIMBILLE de voir les 
départements rester membres de l’Entente. Il a bien noté les raisons avancées pour rester et il 
s’interroge sur les raisons qui pourraient amener un département à quitter l’Entente. 

M. SEIMBILLE n’entend pas répondre pour les six départements. De son point du vue, 
une logique d’économies sur des compétences facultatives pourrait faire débat. Ensuite, chaque 
département a une histoire spécifique sur ces questions et aura ses propres réflexions. 

M. DESSE demande ce que deviennent les personnels dédiés aux missions GEMAPI en 
cas de transfert de compétence. 

M. CORNET répond qu’un personnel est transféré dès lors qu’il consacre l’intégralité de 
son temps de travail à la compétence transférée. A défaut, une négociation s’ouvre. Il indique ne 
pas connaître d’agent qui consacre l’intégralité de son temps à la prévention des inondations en-
dehors de l’Entente. Il ajoute que la prévention des inondations ne couvre pas la gestion de crise. 



Par exemple, l’installation de pompes pour relever le pluvial collecté derrière la digue, la 
surveillance des ouvrages pendant leur fonctionnement etc. restent des compétences du maire au 
titre de son pouvoir de police et d’acteur de la gestion de crise. 

Mme COLIN confirme que la question financière est prégnante pour les départements. 
Elle relève aussi une certaine complexité dans cette logique de gouvernance et la multiplicité des 
situations (EPCI, syndicats, EPTB). Elle regrette que l’on n’ait pas de visibilité sur les adhésions à 
ce stade. Elle souligne toutefois l’implication forte de l’Entente et son professionnalisme tout en 
confirmant l’intérêt de préserver cet acteur. 

M. DE VALROGER indique qu’il plaidera personnellement, lors du débat qui se tiendra 
au sein du Conseil départemental de l’Oise, sur l’enjeu vis-à-vis de nos concitoyens. Il redoute la 
montée des pôles métropolitains qui ignoreront la ruralité tandis que les départements la 
défendront. Il redoute qu’à trop parcelliser les compétences, il s’ensuive une perte de solidarité, or 
la gestion du risque inondation relève par essence de la solidarité de bassin. L’Entente est la 
mieux placée à cet effet. 

Il trouve comme Mme COLIN que l’Entente a acquis une expérience, une reconnaissance 
et une visibilité auprès des partenaires qui fondent sa crédibilité. 

Enfin, il observe que les départements figurent en bonne place dans la nouvelle 
gouvernance. Il se dit confiant pour l’adhésion du Département de l’Oise et son maintien à long 
terme. 

M. GUINIOT estime que tout ceci est une conséquence des lois MAPTAM et NOTRe. 

M. SEIMBILLE indique qu’il n’a pas encore eu l’occasion de rencontrer Mme 
LEFEBVRE, nouvelle présidente du Conseil départemental de l’Oise mais le Président 
COURTIAL lui avait témoigné son engagement sur ce sujet. Il ne doute pas que l’Oise, qui a 
toujours accompagné l’Entente, ne remettra pas en cause cette position. 

M. BUSSY indique que le Département de la Marne examine actuellement son 
positionnement vis-à-vis de l’Entente. A titre personnel, il plaide pour le maintien de son 
département, notamment au vu des enjeux de solidarité entre territoires et de représentation des 
territoires ruraux. Il indique que plusieurs conseillers départementaux ont une approche similaire 
et les avancées des nouveaux statuts, qui permettent un maintien à la carte en fonction de l’intérêt 
que chaque collectivité y trouve, est de nature à faciliter la décision. Le volet financier sera bien 
évidemment à examiner. 

S’agissant des EPCI, ceux de l’amont ne sont pas très sensibles à la solidarité de bassin et 
il conviendra de les convaincre. 

M. VERZELEN confirme que l’intérêt pour un département de sortir de l’Entente est 
bien une logique financière. A contrario, il est évidemment intéressant d’apporter un échelon plus 
large dans la gouvernance. Le Département de l’Aisne a délibéré favorablement pour 
l’approbation des statuts et son maintien pour les deux années de transition. Au-delà, il souhaite 
que des échanges entre départements et avec l’Entente aient lieu dans le souci de se coordonner. 

M. SEIMBILLE remercie M. BUSSY pour sa position qui apparaît après de nombreuses 
années difficiles avec ce département. S’agissant de cette coordination entre départements, il 
partage l’intérêt d’un échange dans le courant de l’année 2019. 

M. AVERLY souligne les difficultés financières du Département des Ardennes tandis 
que la volonté de se maintenir dans l’Entente est toujours présente. Les décisions seront prises 
lors du vote du budget. 

En tant que président de communauté de communes, il convient qu’il est difficile 
d’avancer au vu de l’incertitude sur le niveau des adhésions. Une étude de gouvernance est en 



cours sur tout le département des Ardennes, la position sera donc connue à l’issue de cette étude 
soit dans le courant du premier semestre 2018. 

M. LAMORLETTE indique que le Département de la Meuse a déjà délibéré pour 
approuver les statuts de l’Entente. S’agissant des deux EPCI les plus concernés par le bassin de 
l’Oise, il indique qu’aucune solution locale n’a pu être trouvée pour la prévention des 
inondations, le syndicat de rivières ayant refusé de se positionner sur cette compétence. Il observe 
que pour autant l’adhésion à l’Entente n’est pas privilégiée à ce stade, il conviendra donc de les 
convaincre. Quoi qu’il en soit, le Département accompagnera l’Entente au moins pendant les 
deux années de transition. 

M. CORNET précise que, sur proposition des services départementaux, les services de 
l’Entente vont procéder à un diagnostic sur documents (atlas des zones inondables, cartographie 
des axes de ruissellement) pour aider les EPCI à mesurer le risque d’inondation sur leur territoire. 
Il ajoute que la commune de Varennes-en-Argonne est particulièrement exposée aux inondations 
et l’EPCI devra trouver des solutions, soit en adhérant à l’Entente (qui s’en occupera) soit tout 
seul. 

M. GUINIOT demande ce qu’il adviendrait de la gouvernance si un département 
comme la Marne était à terme concerné par la métropolisation. De même, des velléités pourraient 
apparaître entre Compiègne et Beauvais. En cas de création de métropole, le département 
disparaîtrait. 

M. SEIMBILLE confirme qu’il est important que les élus de proximité conservent des 
responsabilités en la matière. Il convient d’être vigilent. S’agissant de la métropolisation et de la 
disparition induite des départements concernés, ce questionnement est sans doute prématuré. Il 
en profite pour informer que les régions peuvent aussi rejoindre l’Entente et des discussions 
assez positives sont en cours avec la Région Grand Est. 

M. BUSSY constate que la fiscalité locale va financer la compétence GEMAPI ; ainsi la 
ruralité, peu concernée par les inondations, va financer des problématiques urbaines et il est 
important de bien afficher ce déséquilibre. 

M. SEIMBILLE remercie pour cet échange sur les statuts et la gouvernance. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°17–27 au vote. La 
délibération n°17–27 est adoptée à l’unanimité. 

 

OPERATIONS BUDGETAIRES ET COMPTABLES 
 

M. CORNET présente une succession de délibérations qui relèvent des conséquences de 
la transformation de la nature de l’Entente Oise Aisne en syndicat mixte ouvert. Tout d’abord, il 
convient de délibérer pour conserver la nomenclature M52 spécifique aux départements, pour 
éviter de changer toute la chaîne comptable et les logiciels utilisés par les services. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–28 
au vote. La délibération n°17–28 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET indique que, le budget étant planifié pour le mois de mars pour pouvoir 
intégrer directement les excédents dans l’attente des contributions des EPCI, il s’ensuit que 
l’Entente devra passer le premier trimestre sans budget. Aussi il est proposé d’autoriser, comme 
le prévoit le CGCT, l’engagement, la liquidation et le mandatement de 25% de la section 
d’investissement 2017 avant le vote du budget. 



Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–29 
au vote. La délibération n°17–29 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de Décision modificative. Une opération a été retirée du 
projet de délibération. Quelques écritures permettent de disposer de crédits qui vont bénéficier de 
la délibération précédente et concernent donc plutôt le début de l’exercice 2018. 

Quelques amortissements de subventions sur les ouvrages de Longueil-Sainte-Marie et 
Proisy sont passés en écritures, une fois les arrêtés de subvention identifiés. En effet, seuls les 
ouvrages avaient été amortis sans tenir compte des subventions. Il s’agit donc de corriger une 
pratique erronée antérieure. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–30 
au vote. La délibération n°17–30 est adoptée à la majorité (2 abstentions : M. GUINIOT et M. 
MOUFLARD). 

M. SEIMBILLE présente le projet de ventilation des crédits sur les différentes années 
pour les autorisations de programme en cours. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°17–31 au vote. La 
délibération n°17–31 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET indique que les décaissements seront nombreux en 2018 et la trésorerie 
devrait être insuffisante essentiellement du fait du chantier de Montigny-sous-Marle. Il convient 
donc d’envisager la possibilité de recourir à une ligne de trésorerie. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–32 
au vote. La délibération n°17–32 est adoptée à l’unanimité. 

M. BUSSY demande quel est le montant de l’excédent à ce stade. 

M. CORNET indique que les excédents de fonctionnement et d’investissement sont 
d’environ 1 M€ chacun. 

 

ACTIONS 
 

M. CORNET présente deux demandes de prolongation de délais sur des dossiers de 
subventions en cours. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–33 
au vote. La délibération n°17–33 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la demande de révision d’assiette d’un maître d’ouvrage pour 
laquelle le plafond de 15% usuellement appliqué limite l’amplitude de la demande. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–34 
au vote. La délibération n°17–34 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la demande de subvention à l’Agence de l’eau pour les 
animations sur l’adaptation au changement climatique. 

M. GUINIOT constate que le montant de subvention sollicité n’est pas conforme aux 
éléments figurant au compte administratif voté précédemment. 

M. CORNET indique que les montants sollicités sont prévisionnels et peuvent 
largement fluctuer d’une année à l’autre suivant que les salles sont gratuites ou payantes, qu’il y 
aura beaucoup d’inscrits pour le repas du midi, qu’une visite sera peut-être organisée avec un bus, 
enfin que certains intervenants extérieurs peuvent parfois être rémunérés. 



Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–35 
au vote. La délibération n°17–35 est adoptée à la majorité (2 abstentions : M. GUINIOT et M. 
MOUFLARD). 

M. CORNET rappelle que les travaux en rivières domaniales non navigables faisaient 
auparavant l’objet d’un mandat annuel pour permettre à l’Entente d’intervenir sur le Domaine de 
l’Etat. Ces travaux ne sont donc pas concernés par les deux années de transition de sorte que 
l’Entente va arrêter les travaux à la fin de l’année 2017. 

Néanmoins l’Etat a demandé à l’Entente de bien vouloir procéder à une maîtrise 
d’ouvrage déléguée pour l’année 2018 et limitée au seul enlèvement des embâcles, l’assurant d’un 
financement à 100%. Après quelques échanges, il a été convenu qu’une discussion devait 
s’engager en 2018 pour mesurer ce que serait un programme d’entretien qui ménage l’avenir. 
Quoi qu’il en soit, il est donc proposé d’approuver la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée 
pour l’année 2018. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–36 
au vote. La délibération n°17–36 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le plan de financement modifié sur les travaux dans Aizelles au 
vu d’une absence d’acceptabilité agricole, de sorte que le programme de travaux s’en trouve 
diminué ; de plus, l’Agence de l’eau se retire du plan de financement faute d’intérêt pour le milieu. 
L’aide de la Région est par ailleurs hypothétique à ce stade. 

M. SEIMBILLE regrette l’absence d’adhésion des agriculteurs au projet et le retrait de 
l’Agence de l’eau. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–37 
au vote. La délibération n°17–37 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le programme de travaux de lutte contre le ruissellement sur la 
commune de Bitry. Il indique que la sollicitation du maire suite aux inondations par ruissellement 
de juin 2016 a amené l’Entente à rencontrer le président de la Communauté de communes des 
lisières de l’Oise qui s’est dit intéressé par l’adhésion à l’Entente. Ce dossier fait la démonstration 
de l’attractivité de l’Entente dès lors qu’elle reçoit la compétence ruissellement de la part des 
départements. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–38 
au vote. La délibération n°17–38 est adoptée à l’unanimité. 

 

FONCTIONNEMENT DE LA COLLECTIVITE 
 

M. SEIMBILLE indique que le Préfet coordonnateur de bassin a désigné les EPTB Seine 
grands lacs et Oise Aisne pour siéger au Comité de bassin. Il convient d’élire un représentant 
tandis que le Comité de bassin se réunit ce jour. C’est pourquoi le Bureau a validé sa candidature 
par anticipation et il convient d’entériner cette élection en Comité syndical. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–39 
au vote. La délibération n°17–39 est adoptée à la majorité (1 abstention : M. SEIMBILLE). 

M. CORNET indique qu’un agent de l’Entente a réussi le concours d’adjoint 
administratif principal de 2e classe. Pour lui permettre de rester dans la collectivité, il convient de 
supprimer son poste et créer simultanément un poste du nouveau grade. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–40 
au vote. La délibération n°17–40 est adoptée à l’unanimité. 



M. CORNET rappelle que M. VALAT est dorénavant à la retraite. Après beaucoup de 
difficultés à trouver un agent compétent en travaux et génie civil, expérimenté sur le grade 
d’ingénieur principal, une candidature a néanmoins été retenue, d’un agent actuellement en poste 
à VNF. Ce candidat est actuellement sur le grade d’ingénieur et remplit les conditions 
d’avancement de grade. 

Il est donc proposé de créer un poste d’ingénieur en charge de la sécurité des ouvrages, 
qui sera nécessaire dans l’organigramme à assez brève échéance, et qui permet de recevoir le 
candidat par détachement. Une fois dans l’effectif, il pourra être inscrit sur le tableau 
d’avancement et ainsi libérer ce poste. 

M. LAMORLETTE demande si l’évolution de l’activité de l’Entente conduira à d’autres 
créations de postes. 

M. CORNET précise que toutes les présentations à destination des départements et des 
EPCI ont fait état d’une montée progressive de l’effectif de 2 à 3 postes chacune des deux 
premières années, et cette charge est incluse dans les simulations financières. 

M. SEIMBILLE précise que ces créations se feront à l’avancée en fonction des 
adhésions effectives des EPCI et des besoins ajustés. Quoi qu’il en soit, la mutualisation permet 
des économies par rapport à des recrutements de collectivités qui devraient gérer les compétences 
localement. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–41 
au vote. La délibération n°17–41 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente le projet de délibération relatif au versement de l’indemnité au 
Payeur. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–42 
au vote. La délibération n°17–42 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente le projet de convention avec la SPL de dématérialisation du fait 
du changement de nature de l’Entente. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–44 
au vote. La délibération n°17–44 est adoptée à l’unanimité. 

M. MOUFLARD demande où en sont les travaux sur le seuil Pasteur. 

M. CORNET répond que nous sommes dans l’attente de l’intervention de l’INRAP. Cet 
organisme est peu diligent au vu des contraintes d’intervention (immersion) malgré plusieurs 
relances et une relance du préfet de région. 

M. GUINIOT signale qu’il a eu des informations relatives à des difficultés sur 
Muirancourt, et demande ce qu’il en est. 

M. CORNET informe de la présence de tourbe en grande quantité sur la localisation 
envisagée de l’ouvrage de sorte que la DREAL a émis un avis très mitigé sur le projet et a 
proposé trois options : soit des modifications de la technique de chantier qui induit de forts 
surcoûts, soit de déplacer l’ouvrage (mais où ? la vallée est largement concernée par la tourbe), 
soit ne pas faire l’ouvrage. 

Une étude est en cours de consultation pour évaluer la possibilité de reporter la 
compensation de la réouverture de la Verse sur les seuls ouvrages de Beaugies et Berlancourt 
dont les consignes de fonctionnement seraient revues. En complément, des protections seraient à 
réaliser sur Muirancourt et Noyon. 

La décision sera prise au vu des conclusions, en fin de premier semestre. 



Faute de questions diverses, le Président lève la séance. 
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ENTENTE OISE-AISNE 
 

Procès-verbal de la séance du Comité syndical du 6 décembre 2017 
 

Les membres du Comité syndical de l’Entente Oise-Aisne se sont réunis le 6 
décembre 2017 à Laon à l’invitation de M. Gérard SEIMBILLE, Président de 
l’Entente. 

TITULAIRES PRÉSENTS : 23 
Mme Dominique ARNOULD Conseillère départementale des Ardennes 
M. Renaud AVERLY Conseiller départemental des Ardennes 
Mme Hélène BALITOUT Conseillère départementale de l’Oise 
M. Thierry BUSSY Conseiller départemental de la Marne 
Mme Nicole COLIN Conseillère départementale de l’Oise 
Mme Sylvie COUCHOT Conseillère départementale du Val d’Oise 
M. Eric DE VALROGER Conseiller départemental de l’Oise 
M. Daniel DESSE Conseiller départemental du Val d’Oise  
M. Christophe DIETRICH Conseiller départemental de l’Oise 
Mme Monique DORGUEILLE Conseillère départementale de la Marne 
M. Yann DUGARD Conseiller départemental des Ardennes 
M. Michel GUINIOT Conseiller départemental de l’Oise 
M. J-François LAMORLETTE Conseiller départemental de la Meuse 
Mme Michèle LARANGE-LOZANO Conseillère départementale des Ardennes 
M. Jean MARX Conseiller départemental de la Marne 
M. Claude MOUFLARD Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Arlette PALANSON Conseillère départementale de la Meuse 
M. Philippe SALMON Conseiller départemental de la Marne 
M. Alphonse SCHWEIN Conseiller départemental de la Marne 
M. Gérard SEIMBILLE Conseiller départemental du Val d’Oise 
Mme Caroline VARLET Conseillère départementale de l’Aisne 
M. Pierre-Jean VERZELEN Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Chantal VILLALARD Conseillère départementale du Val d’Oise 
 
SUPPLEANT REPRESENTANT UN TITULAIRE ABSENT : 2 
Madame Danièle COMBE, représentée par Monsieur Yves PELTIER 
Monsieur Alexandre PUEYO, représenté par Madame Monique MERIZIO 

 
DELEGATION DE POUVOIR : 2 
Madame Caroline VARLET a reçu un pouvoir de vote de Monsieur Michel CARREAU. 
Monsieur Jean-François LAMORLETTE a reçu un pouvoir de vote de Madame Isabelle 
JOCHYMSKI. 

 

TITULAIRES EXCUSÉS : 7 
M. Noël BOURGEOIS   Conseiller départemental des Ardennes 
M. Michel CARREAU   Conseiller départemental de l’Aisne 
Mme Danielle COMBE   Conseillère départementale de la Meuse 
Mme Isabelle JOCHYMSKI  Conseillère départementale de la Meuse 
M. Alexandre PUEYO   Conseiller départemental du Val d’Oise 
Mme M-Astrid STRAUSS  Conseillère départementale de la Meuse 
M. Philippe TIMMERMAN  Conseiller départemental de l’Aisne 



 
PRÉSENTS AU TITRE DES SERVICES ADMINISTRATIFS : 15 
Mme DUGUÉ Muriel   Adjointe paierie départementale de l’Aisne 
M. Olivier CHARDAIRE  DRIEE Ile-de-France 
M. Cédric CHABRIDIER  SPC Oise-Aisne 
M. Fabrice MARTINET  Agence de l’eau Seine-Normandie 
M. Philippe COZETTE   Conseil départemental de l’Aisne 
Mme Jocelyne MYSLINSKI  Conseil départemental de l’Oise 
M. Patrick MARTIN   Conseil départemental du Val d’Oise 
M. Jean-Michel CORNET  Directeur de l’Entente Oise-Aisne 
Mme Marjorie ANDRE   Entente Oise-Aisne 
Mme Véronique ZIETECK  Entente Oise-Aisne 
M. Maxime GABRIEL   Entente Oise-Aisne 
Mme Morgane LAMBOURG  Entente Oise-Aisne 
Mme Fanny PHILIPPE   Entente Oise-Aisne 
 

PUBLIC : 
M. Yves TROCME   Association sauvegarde et nature 
M. Laurent CLAEYS   Association Vivre au bord de l’Oise 

 
 

M. SEIMBILLE constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. Il signale la 
présence de Mme DUGUE, adjointe au Payeur départemental, de M. CHARDAIRE, DRIEE 
délégation de bassin, de M. CHABRIDIER, SPC Oise Aisne, de M. MARTINET, Agence de 
l’eau, de M. COZETTE, Conseil départemental de l’Aisne, Mme MYSLINSKI, Conseil 
départemental de l’Oise et de M. MARTIN, Conseil départemental du Val d’Oise. En outre, 
Mme ANDRE, Mme LAMBOURG, M. GABRIEL, Mme PHILIPPE, Mme ZIETECK et M. 
CORNET, des services de l’Entente, sont aussi présents. 

M. SEIMBILLE informe que l’Entente a reçu l’arrêté interpréfectoral de transformation 
de la nature de l’Entente, de sorte que cette session est la première de l’Entente en tant que 
syndicat mixte. La prochaine étape consistera en une modification des statuts pour permettre une 
adhésion des EPCI. 

Il se réjouit que M. BOURGEOIS, administrateur de longue date de l’Entente, ait été élu 
président du Conseil départemental des Ardennes. Un nouveau président, M. BRUYEN, a été élu 
au Conseil départemental de la Marne ; il remercie les administrateurs délégués de la Marne qui 
s’efforcent de renouer le dialogue, notamment à l’occasion des nouveautés législatives. 
M. SEIMBILLE espère pouvoir rencontrer M. BRUYEN assez rapidement dans l’optique d’un 
maintien du Département de la Marne au moins pendant la période transitoire 2018–2019. 

Dans le Val d’Oise, la piste d’une rencontre de tous les EPCI et tous les syndicats de 
rivières avait été retenue sans que cette réunion ne puisse se tenir. Et récemment, la DDT du Val 
d’Oise a adressé un courrier d’instructions aux syndicats qui évoque des mesures à prendre en 
urgence, qui sont réglementairement discutables et quoi qu’il en soit en opposition avec le projet 
de texte législatif actuellement débattu au parlement. Cette initiative a entraîné beaucoup de 
confusion. 

A contrario, la démarche est particulièrement bien installée dans le département de l’Oise 
où le sous-préfet de Compiègne rassemble périodiquement un groupe de travail qui veille à la 
mise en place de la compétence GEMAPI par sous-bassins. 

M. SEIMBILLE regrette que ce jour se tienne simultanément le Comité de bassin Seine 
Normandie auquel il siège. Il signale qu’il a demandé que l’Agence de l’eau tende à encourager les 



recompositions d’acteurs à des échelles pertinentes de bassins conformément aux orientations de 
la Loi MAPTAM. 

M. LAMORLETTE se réjouit que les six départements fondateurs de l’Entente, 
finalement, restent au moins pour les deux années de transition. Toutefois, le Département de la 
Meuse, comme d’autres, a délibéré en approuvant notamment le retrait de la Marne. Est-ce que 
cette délibération devient caduque au vu du maintien de la Marne ? 

M. CORNET précise tout d’abord que la Marne n’a pas encore pris sa décision quant à 
son maintien ou son retrait. S’agissant des statuts, depuis que l’Entente est syndicat mixte ouvert, 
les modifications se font à la majorité des deux tiers des membres, donc les statuts sont 
approuvés dès que quatre départements sur les six ont délibéré, ce qui est le cas à ce jour (Aisne, 
Ardennes, Meuse, Val d’Oise). Par contre, les modalités de retrait d’un membre font l’objet d’une 
règle fixée aux statuts en vigueur, il faut l’unanimité des membres. Ainsi, si la Marne ne délibère 
pas pour solliciter son retrait, l’unanimité n’est pas recueillie. 

M. SEIMBILLE présente le porte-clés et le magnet distribués à l’entrée de la salle. 

M. CORNET précise que ces outils ont été conçus dans le cadre du PAPI Verse et 
répond à une problématique de crues rapides. Il s’agit de permettre d’accéder très vite et en 
toutes circonstances aux bons réflexes et aux erreurs courantes à ne pas commettre. En cas de 
montée rapide des eaux, il suffit d’utiliser son téléphone portable pour flasher le QR-code du 
porte-clés. 

Ces éléments sont distribués largement et en toutes occasions (réunions publiques, 
instances etc.). Nous envisageons par extension de proposer des partenariats avec d’autres 
organismes en-dehors du bassin de l’Oise qui souhaiteraient réutiliser le site créé par l’Entente et 
qui contient des messages assez universels. 

M. GUINIOT rappelle qu’il avait questionné l’exécutif sur la nature des animations des 
élus lors de la session du 3 mai 2017. Depuis six mois, il n’a pas été destinataire d’animations et il 
renouvelle à cet effet sa question. 

M. CORNET précise que les animations au titre de l’année 2017 ont lieu actuellement, 
elles portent sur l’adaptation au changement climatique. Deux sessions ont été programmées, 
l’une avait lieu la veille et l’autre aura lieu le lendemain. Tous les administrateurs de l’Entente ont 
été conviés. 

M. GUINIOT confirme avoir été destinataire de l’invitation. 

M. SEIMBILLE présente le projet de procès-verbal de la session du 3 mai 2017. 

M. CORNET indique que Mme MERCIER a sollicité une modification de son propos 
portant sur la distinction entre « animation des SLGRI » et « rédaction des PAPI ». 

M. SEIMBILLE profite de l’occasion pour rappeler qu’il regrette que le financement de 
l’Agence de l’eau soit conditionné à la présence d’un SAGE. Il souligne que le SAGE est un outil 
pertinent notamment pour l’adaptation au changement climatique, pour autant il estime 
dommage que les territoires non dotés soient sanctionnés par une inéligibilité aux aides. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°17–26 modifié au vote. 
La délibération n°17–26 est adoptée à l’unanimité. 

 

APPROBATION DES STATUTS 

 



M. SEIMBILLE remercie l’ensemble des services et notamment M. CORNET qui 
parcourt le bassin depuis 2014 pour écouter, analyser et proposer un projet de statuts qui a 
beaucoup évolué pour aboutir à un document assez consensuel sur la nouvelle gouvernance à 
venir de l’Entente. 

M. CORNET présente les grandes lignes des futurs statuts : clarification des 
compétences et fonctionnement des « cartes ». 

Mme COLIN s’interroge sur le transfert, par le département, de la compétence 
d’animation. Est-ce à dire que la CATER perd la possibilité de procéder à des animations ? 

M. CORNET précise que la CATER relève d’autres articles du Code de 
l’environnement. 

M. DESSE souligne que de nombreux EPCI ne sont pas totalement dans le bassin de 
l’Oise, certains étant aussi sur le bassin de la Seine. Par ailleurs, le caractère obligatoire du 
transfert de la compétence PI l’interpelle, certains EPCI souhaitant la conserver ou l’exercer dans 
des structures plus locales. 

M. SEIMBILLE rétorque qu’il regrette ce choix qui méconnaît la logique amont aval. Il 
précise que le caractère obligatoire du transfert de PI ne s’applique bien évidemment qu’aux 
EPCI qui souhaitent adhérer à l’Entente. Enfin, les statuts limitent bien les transferts au 
périmètre du bassin de l’Oise (caractère sécable de la compétence). 

M. CORNET revient à la présentation : organisation des commissions hydrographiques, 
charge de l’activité courante, participations financières, calendrier. 

M. SEIMBILLE fait le vœu que la période de transition permette de faire la 
démonstration auprès des départements de l’intérêt à rester dans la gouvernance, tandis que nous 
fêterons les 50 ans de l’Entente dans le courant de l’année 2018. 

Il ajoute qu’il a une préférence pour une adhésion directe des EPCI plutôt que pour une 
adhésion de syndicats mixtes qui auraient reçu la totalité de la compétence GEMAPI, au motif 
d’un éloignement entre la décision et le bénéficiaire local. 

M. CORNET ajoute que le délégué d’un syndicat mixte à l’Entente ne représenterait pas 
une collectivité qui finance, puisque seuls les EPCI peuvent financer la GEMAPI. 

M. SEIMBILLE indique que la recomposition de la solidarité de bassin à l’échelle Oise 
Aisne permet d’obtenir une meilleure visibilité des financeurs et notamment une justification à 
déposer des dossiers de PAPI. A contrario, une gouvernance sur de petits affluents ou pire des 
EPCI isolés ne seront pas en capacité d’aller chercher des financements conséquents comme les 
aides du fonds Barnier (Etat). 

M. GUINIOT revient sur la volonté exprimée par M. SEIMBILLE de voir les 
départements rester membres de l’Entente. Il a bien noté les raisons avancées pour rester et il 
s’interroge sur les raisons qui pourraient amener un département à quitter l’Entente. 

M. SEIMBILLE n’entend pas répondre pour les six départements. De son point du vue, 
une logique d’économies sur des compétences facultatives pourrait faire débat. Ensuite, chaque 
département a une histoire spécifique sur ces questions et aura ses propres réflexions. 

M. DESSE demande ce que deviennent les personnels dédiés aux missions GEMAPI en 
cas de transfert de compétence. 

M. CORNET répond qu’un personnel est transféré dès lors qu’il consacre l’intégralité de 
son temps de travail à la compétence transférée. A défaut, une négociation s’ouvre. Il indique ne 
pas connaître d’agent qui consacre l’intégralité de son temps à la prévention des inondations en-
dehors de l’Entente. Il ajoute que la prévention des inondations ne couvre pas la gestion de crise. 



Par exemple, l’installation de pompes pour relever le pluvial collecté derrière la digue, la 
surveillance des ouvrages pendant leur fonctionnement etc. restent des compétences du maire au 
titre de son pouvoir de police et d’acteur de la gestion de crise. 

Mme COLIN confirme que la question financière est prégnante pour les départements. 
Elle relève aussi une certaine complexité dans cette logique de gouvernance et la multiplicité des 
situations (EPCI, syndicats, EPTB). Elle regrette que l’on n’ait pas de visibilité sur les adhésions à 
ce stade. Elle souligne toutefois l’implication forte de l’Entente et son professionnalisme tout en 
confirmant l’intérêt de préserver cet acteur. 

M. DE VALROGER indique qu’il plaidera personnellement, lors du débat qui se tiendra 
au sein du Conseil départemental de l’Oise, sur l’enjeu vis-à-vis de nos concitoyens. Il redoute la 
montée des pôles métropolitains qui ignoreront la ruralité tandis que les départements la 
défendront. Il redoute qu’à trop parcelliser les compétences, il s’ensuive une perte de solidarité, or 
la gestion du risque inondation relève par essence de la solidarité de bassin. L’Entente est la 
mieux placée à cet effet. 

Il trouve comme Mme COLIN que l’Entente a acquis une expérience, une reconnaissance 
et une visibilité auprès des partenaires qui fondent sa crédibilité. 

Enfin, il observe que les départements figurent en bonne place dans la nouvelle 
gouvernance. Il se dit confiant pour l’adhésion du Département de l’Oise et son maintien à long 
terme. 

M. GUINIOT estime que tout ceci est une conséquence des lois MAPTAM et NOTRe. 

M. SEIMBILLE indique qu’il n’a pas encore eu l’occasion de rencontrer Mme 
LEFEBVRE, nouvelle présidente du Conseil départemental de l’Oise mais le Président 
COURTIAL lui avait témoigné son engagement sur ce sujet. Il ne doute pas que l’Oise, qui a 
toujours accompagné l’Entente, ne remettra pas en cause cette position. 

M. BUSSY indique que le Département de la Marne examine actuellement son 
positionnement vis-à-vis de l’Entente. A titre personnel, il plaide pour le maintien de son 
département, notamment au vu des enjeux de solidarité entre territoires et de représentation des 
territoires ruraux. Il indique que plusieurs conseillers départementaux ont une approche similaire 
et les avancées des nouveaux statuts, qui permettent un maintien à la carte en fonction de l’intérêt 
que chaque collectivité y trouve, est de nature à faciliter la décision. Le volet financier sera bien 
évidemment à examiner. 

S’agissant des EPCI, ceux de l’amont ne sont pas très sensibles à la solidarité de bassin et 
il conviendra de les convaincre. 

M. VERZELEN confirme que l’intérêt pour un département de sortir de l’Entente est 
bien une logique financière. A contrario, il est évidemment intéressant d’apporter un échelon plus 
large dans la gouvernance. Le Département de l’Aisne a délibéré favorablement pour 
l’approbation des statuts et son maintien pour les deux années de transition. Au-delà, il souhaite 
que des échanges entre départements et avec l’Entente aient lieu dans le souci de se coordonner. 

M. SEIMBILLE remercie M. BUSSY pour sa position qui apparaît après de nombreuses 
années difficiles avec ce département. S’agissant de cette coordination entre départements, il 
partage l’intérêt d’un échange dans le courant de l’année 2019. 

M. AVERLY souligne les difficultés financières du Département des Ardennes tandis 
que la volonté de se maintenir dans l’Entente est toujours présente. Les décisions seront prises 
lors du vote du budget. 

En tant que président de communauté de communes, il convient qu’il est difficile 
d’avancer au vu de l’incertitude sur le niveau des adhésions. Une étude de gouvernance est en 



cours sur tout le département des Ardennes, la position sera donc connue à l’issue de cette étude 
soit dans le courant du premier semestre 2018. 

M. LAMORLETTE indique que le Département de la Meuse a déjà délibéré pour 
approuver les statuts de l’Entente. S’agissant des deux EPCI les plus concernés par le bassin de 
l’Oise, il indique qu’aucune solution locale n’a pu être trouvée pour la prévention des 
inondations, le syndicat de rivières ayant refusé de se positionner sur cette compétence. Il observe 
que pour autant l’adhésion à l’Entente n’est pas privilégiée à ce stade, il conviendra donc de les 
convaincre. Quoi qu’il en soit, le Département accompagnera l’Entente au moins pendant les 
deux années de transition. 

M. CORNET précise que, sur proposition des services départementaux, les services de 
l’Entente vont procéder à un diagnostic sur documents (atlas des zones inondables, cartographie 
des axes de ruissellement) pour aider les EPCI à mesurer le risque d’inondation sur leur territoire. 
Il ajoute que la commune de Varennes-en-Argonne est particulièrement exposée aux inondations 
et l’EPCI devra trouver des solutions, soit en adhérant à l’Entente (qui s’en occupera) soit tout 
seul. 

M. GUINIOT demande ce qu’il adviendrait de la gouvernance si un département 
comme la Marne était à terme concerné par la métropolisation. De même, des velléités pourraient 
apparaître entre Compiègne et Beauvais. En cas de création de métropole, le département 
disparaîtrait. 

M. SEIMBILLE confirme qu’il est important que les élus de proximité conservent des 
responsabilités en la matière. Il convient d’être vigilent. S’agissant de la métropolisation et de la 
disparition induite des départements concernés, ce questionnement est sans doute prématuré. Il 
en profite pour informer que les régions peuvent aussi rejoindre l’Entente et des discussions 
assez positives sont en cours avec la Région Grand Est. 

M. BUSSY constate que la fiscalité locale va financer la compétence GEMAPI ; ainsi la 
ruralité, peu concernée par les inondations, va financer des problématiques urbaines et il est 
important de bien afficher ce déséquilibre. 

M. SEIMBILLE remercie pour cet échange sur les statuts et la gouvernance. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°17–27 au vote. La 
délibération n°17–27 est adoptée à l’unanimité. 

 

OPERATIONS BUDGETAIRES ET COMPTABLES 

 

M. CORNET présente une succession de délibérations qui relèvent des conséquences de 
la transformation de la nature de l’Entente Oise Aisne en syndicat mixte ouvert. Tout d’abord, il 
convient de délibérer pour conserver la nomenclature M52 spécifique aux départements, pour 
éviter de changer toute la chaîne comptable et les logiciels utilisés par les services. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–28 
au vote. La délibération n°17–28 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET indique que, le budget étant planifié pour le mois de mars pour pouvoir 
intégrer directement les excédents dans l’attente des contributions des EPCI, il s’ensuit que 
l’Entente devra passer le premier trimestre sans budget. Aussi il est proposé d’autoriser, comme 
le prévoit le CGCT, l’engagement, la liquidation et le mandatement de 25% de la section 
d’investissement 2017 avant le vote du budget. 



Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–29 
au vote. La délibération n°17–29 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de Décision modificative. Une opération a été retirée du 
projet de délibération. Quelques écritures permettent de disposer de crédits qui vont bénéficier de 
la délibération précédente et concernent donc plutôt le début de l’exercice 2018. 

Quelques amortissements de subventions sur les ouvrages de Longueil-Sainte-Marie et 
Proisy sont passés en écritures, une fois les arrêtés de subvention identifiés. En effet, seuls les 
ouvrages avaient été amortis sans tenir compte des subventions. Il s’agit donc de corriger une 
pratique erronée antérieure. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–30 
au vote. La délibération n°17–30 est adoptée à la majorité (2 abstentions : M. GUINIOT et M. 
MOUFLARD). 

M. SEIMBILLE présente le projet de ventilation des crédits sur les différentes années 
pour les autorisations de programme en cours. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°17–31 au vote. La 
délibération n°17–31 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET indique que les décaissements seront nombreux en 2018 et la trésorerie 
devrait être insuffisante essentiellement du fait du chantier de Montigny-sous-Marle. Il convient 
donc d’envisager la possibilité de recourir à une ligne de trésorerie. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–32 
au vote. La délibération n°17–32 est adoptée à l’unanimité. 

M. BUSSY demande quel est le montant de l’excédent à ce stade. 

M. CORNET indique que les excédents de fonctionnement et d’investissement sont 
d’environ 1 M€ chacun. 

 

ACTIONS 

 

M. CORNET présente deux demandes de prolongation de délais sur des dossiers de 
subventions en cours. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–33 
au vote. La délibération n°17–33 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la demande de révision d’assiette d’un maître d’ouvrage pour 
laquelle le plafond de 15% usuellement appliqué limite l’amplitude de la demande. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–34 
au vote. La délibération n°17–34 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la demande de subvention à l’Agence de l’eau pour les 
animations sur l’adaptation au changement climatique. 

M. GUINIOT constate que le montant de subvention sollicité n’est pas conforme aux 
éléments figurant au compte administratif voté précédemment. 

M. CORNET indique que les montants sollicités sont prévisionnels et peuvent 
largement fluctuer d’une année à l’autre suivant que les salles sont gratuites ou payantes, qu’il y 
aura beaucoup d’inscrits pour le repas du midi, qu’une visite sera peut-être organisée avec un bus, 
enfin que certains intervenants extérieurs peuvent parfois être rémunérés. 



Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–35 
au vote. La délibération n°17–35 est adoptée à la majorité (2 abstentions : M. GUINIOT et M. 
MOUFLARD). 

M. CORNET rappelle que les travaux en rivières domaniales non navigables faisaient 
auparavant l’objet d’un mandat annuel pour permettre à l’Entente d’intervenir sur le Domaine de 
l’Etat. Ces travaux ne sont donc pas concernés par les deux années de transition de sorte que 
l’Entente va arrêter les travaux à la fin de l’année 2017. 

Néanmoins l’Etat a demandé à l’Entente de bien vouloir procéder à une maîtrise 
d’ouvrage déléguée pour l’année 2018 et limitée au seul enlèvement des embâcles, l’assurant d’un 
financement à 100%. Après quelques échanges, il a été convenu qu’une discussion devait 
s’engager en 2018 pour mesurer ce que serait un programme d’entretien qui ménage l’avenir. 
Quoi qu’il en soit, il est donc proposé d’approuver la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée 
pour l’année 2018. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–36 
au vote. La délibération n°17–36 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le plan de financement modifié sur les travaux dans Aizelles au 
vu d’une absence d’acceptabilité agricole, de sorte que le programme de travaux s’en trouve 
diminué ; de plus, l’Agence de l’eau se retire du plan de financement faute d’intérêt pour le milieu. 
L’aide de la Région est par ailleurs hypothétique à ce stade. 

M. SEIMBILLE regrette l’absence d’adhésion des agriculteurs au projet et le retrait de 
l’Agence de l’eau. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–37 
au vote. La délibération n°17–37 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le programme de travaux de lutte contre le ruissellement sur la 
commune de Bitry. Il indique que la sollicitation du maire suite aux inondations par ruissellement 
de juin 2016 a amené l’Entente à rencontrer le président de la Communauté de communes des 
lisières de l’Oise qui s’est dit intéressé par l’adhésion à l’Entente. Ce dossier fait la démonstration 
de l’attractivité de l’Entente dès lors qu’elle reçoit la compétence ruissellement de la part des 
départements. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–38 
au vote. La délibération n°17–38 est adoptée à l’unanimité. 

 

FONCTIONNEMENT DE LA COLLECTIVITE 

 

M. SEIMBILLE indique que le Préfet coordonnateur de bassin a désigné les EPTB Seine 
grands lacs et Oise Aisne pour siéger au Comité de bassin. Il convient d’élire un représentant 
tandis que le Comité de bassin se réunit ce jour. C’est pourquoi le Bureau a validé sa candidature 
par anticipation et il convient d’entériner cette élection en Comité syndical. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–39 
au vote. La délibération n°17–39 est adoptée à la majorité (1 abstention : M. SEIMBILLE). 

M. CORNET indique qu’un agent de l’Entente a réussi le concours d’adjoint 
administratif principal de 2e classe. Pour lui permettre de rester dans la collectivité, il convient de 
supprimer son poste et créer simultanément un poste du nouveau grade. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–40 
au vote. La délibération n°17–40 est adoptée à l’unanimité. 



M. CORNET rappelle que M. VALAT est dorénavant à la retraite. Après beaucoup de 
difficultés à trouver un agent compétent en travaux et génie civil, expérimenté sur le grade 
d’ingénieur principal, une candidature a néanmoins été retenue, d’un agent actuellement en poste 
à VNF. Ce candidat est actuellement sur le grade d’ingénieur et remplit les conditions 
d’avancement de grade. 

Il est donc proposé de créer un poste d’ingénieur en charge de la sécurité des ouvrages, 
qui sera nécessaire dans l’organigramme à assez brève échéance, et qui permet de recevoir le 
candidat par détachement. Une fois dans l’effectif, il pourra être inscrit sur le tableau 
d’avancement et ainsi libérer ce poste. 

M. LAMORLETTE demande si l’évolution de l’activité de l’Entente conduira à d’autres 
créations de postes. 

M. CORNET précise que toutes les présentations à destination des départements et des 
EPCI ont fait état d’une montée progressive de l’effectif de 2 à 3 postes chacune des deux 
premières années, et cette charge est incluse dans les simulations financières. 

M. SEIMBILLE précise que ces créations se feront à l’avancée en fonction des 
adhésions effectives des EPCI et des besoins ajustés. Quoi qu’il en soit, la mutualisation permet 
des économies par rapport à des recrutements de collectivités qui devraient gérer les compétences 
localement. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–41 
au vote. La délibération n°17–41 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente le projet de délibération relatif au versement de l’indemnité au 
Payeur. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–42 
au vote. La délibération n°17–42 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente le projet de convention avec la SPL de dématérialisation du fait 
du changement de nature de l’Entente. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°17–44 
au vote. La délibération n°17–44 est adoptée à l’unanimité. 

M. MOUFLARD demande où en sont les travaux sur le seuil Pasteur. 

M. CORNET répond que nous sommes dans l’attente de l’intervention de l’INRAP. Cet 
organisme est peu diligent au vu des contraintes d’intervention (immersion) malgré plusieurs 
relances et une relance du préfet de région. 

M. GUINIOT signale qu’il a eu des informations relatives à des difficultés sur 
Muirancourt, et demande ce qu’il en est. 

M. CORNET informe de la présence de tourbe en grande quantité sur la localisation 
envisagée de l’ouvrage de sorte que la DREAL a émis un avis très mitigé sur le projet et a 
proposé trois options : soit des modifications de la technique de chantier qui induit de forts 
surcoûts, soit de déplacer l’ouvrage (mais où ? la vallée est largement concernée par la tourbe), 
soit ne pas faire l’ouvrage. 

Une étude est en cours de consultation pour évaluer la possibilité de reporter la 
compensation de la réouverture de la Verse sur les seuls ouvrages de Beaugies et Berlancourt 
dont les consignes de fonctionnement seraient revues. En complément, des protections seraient à 
réaliser sur Muirancourt et Noyon. 

La décision sera prise au vu des conclusions, en fin de premier semestre. 



Faute de questions diverses, le Président lève la séance. 
 

 



 
ENTENTE OISE AISNE 

ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL DE BASSIN 

Comité syndical du 21 mars 2018 

Délibération n°18-15 relative à l’approbation du procès-verbal de la séance du 27 février 2018 
 
 
TITULAIRES PRESENTS : 13 
 
M. Renaud AVERLY   M. Thierry BUSSY  Mme Nicole COLIN 
Mme Danièle COMBE   M. Daniel DESSE  M. Eric DE VALROGER 
Mme Monique DORGUEILLE  M. J-F LAMORLETTE  M. Jean MARX 
Mme Monique MERIZIO  Mme Arlette PALANSON M. Alphonse SCHWEIN 
M. Gérard SEIMBILLE 
 
SUPPLEANTS REPRESENTANT UN TITULAIRE ABSENT : 4 
Mme Caroline VARLET représentée par Mme Marie-Françoise BERTRAND 
M. Claude MOUFLARD représenté par M. Armand POLLET 
Mme Dominique ARNOULD représentée par Mme Françoise JEANNELLE 
Mme Hélène BALITOUT représentée par M. Sébastien NANCEL 
 
TITULAIRES MUNIS D’UN POUVOIR DE VOTE : 3 
 
M. Renaud AVERLY a reçu un pouvoir de vote de M. Yann DUGARD 
M. Alphonse SCHWEIN a reçu un pouvoir de vote de M. Philippe SALMON 
Mme Arlette PALANSON a reçu un pouvoir de vote de Mme Isabelle JOCHYMSKI 
 
Après avoir délibéré, 

LE COMITE SYNDICAL, à l’unanimité :  

 

●Approuve le procès-verbal de la séance du 27 février 2018 ci-annexé. 

 

 

 

 

Fait et délibéré, à Laon, le 21 mars 2018 

 
Pour le Président et par délégation 
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ENTENTE OISE AISNE 
ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL DE BASSIN 

Comité syndical du 21 mars 2018 
Délibération n°18-39 relative à l’approbation du procès-verbal de la séance du 21 mars 2018 

 
 
 
TITULAIRES PRESENTS : 23 
Mme ARNOULD, M. AVERLY, M. BOUCHEZ, M. BRONCHAIN, M. CARREAU, 
Mme COUCHOT, M. DARSONVILLE, M. DIETRICH, M. DE VALROGER, M. GIRARD, M. 
GUINIOT, M. LAMORLETTE, Mme LARANGE-LOZANO, Mme LEFEBVRE, M. MOUFLARD, 
Mme PALANSON, M. PELLETIER, M. ROLAND, M. SALMON, M. SCHWEIN, M. SEIMBILLE, 
Mme VARLET, Mme VILLALARD 
 
SUPPLEANTS REPRESENTANT UN TITULAIRE ABSENT : 3 
 M. NANCEL ; M. POLLET ; M. RUTAULT 
 
TITULAIRES MUNIS D’UN POUVOIR DE VOTE : 5 
M. SCHWEIN a reçu un pouvoir de vote de de Mme DORGUEILLE  
M. LAMORLETTE à reçu un pouvoir de vote de Mme COMBE 
Mme PALANSON a reçu un pouvoir de vote de Mme STRAUSS 
Mme VILLALARD a reçu un pouvoir de vote de Mme MERIZIO 
M.SEIMBILLE a reçu un pouvoir de vote de M. DESSE 
 
nombre total de délégués : 39 
quorum : 13 
nombre de délégués présents : 26 
nombre de suffrages : 31 
 
Après avoir délibéré, 
 
LE COMITE SYNDICAL, à la majorité (3 abstentions : MM. GUINIOT, MOUFLARD, 
POLLET) 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 21 mars 2018 ci-annexé. 
 

Fait et délibéré, à Laon, le 26 juin 2018 
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ENTENTE OISE-AISNE 

 
Procès-verbal de la séance du Comité syndical du 21 mars 2018 
 

Les membres du Comité syndical de l’Entente Oise-Aisne se sont réunis le 21 mars 2018 à 
Laon à l’invitation de M. Gérard SEIMBILLE, Président de l’Entente. 

TITULAIRES PRÉSENTS : 13 
 
M. Renaud AVERLY  Conseiller départemental des Ardennes 
M. Thierry BUSSY  Conseiller départemental de la Marne 
Mme Nicole COLIN  Conseillère départementale de l’Oise 
Mme Danielle COMBE      Conseillère départementale de la Meuse 
M. Eric DE VALROGER  Conseiller départemental de l’Oise 
M. Daniel DESSE  Conseiller départemental du Val d’Oise  
Mme Monique DORGUEILLE  Conseillère départementale de la Marne 
M. J-François LAMORLETTE  Conseiller départemental de la Meuse 
M. Jean MARX  Conseiller départemental de la Marne 
Mme Monique MERIZIO  Conseillère départementale du Val d’Oise 
Mme Arlette PALANSON  Conseillère départementale de la Meuse 
M. Alphonse SCHWEIN  Conseiller départemental de la Marne 
M. Gérard SEIMBILLE  Conseiller départemental du Val d’Oise 
 
SUPPLEANT REPRESENTANT UN TITULAIRE ABSENT : 4 
Madame Caroline VARLET représentée par Madame Marie-Françoise BERTRAND 
Monsieur Claude MOUFLARD représenté par Monsieur Armand POLLET 
Madame Dominique ARNOULD Représentée Mme Françoise JEANNELLE 
Madame Hélène BALITOUT représentée par Monsieur Sébastien NANCEL  

 
DELEGATION DE POUVOIR : 3 
Monsieur Renaud AVERLY a reçu un pouvoir de vote de Monsieur Yann DUGARD 
Monsieur Alphonse SCHWEIN a reçu un pouvoir de vote de Monsieur Philippe SALMON 
Madame Arlette PALANSON a reçu un pouvoir de vote de Madame Isabelle JOCHYMSKI 
 

AUTRES PERSONNES AYANT ASSISTÉ À LA SEANCE : 17 
Mme Nathalie MERIOT  Payeur départemental de l’Aisne 
M. Philippe COZETTE   Conseil départemental de l’Aisne 
Mme Jocelyne MYSLINSKI  Conseil départemental de l’Oise 
Mme Claire DELANGE  Agence de l’eau Seine-Normandie 
M. Jean-Noël POUTREL  Délégué par la CC du Haut Val d’Oise 
M. Hervé BROCARD   Délégué par la CC du Chemin des Dame 
M. Hervé GIRARD   Délégué par la CC du Chemin des Dames 
M. Dimitri ROLAND   Délégué par la CC Senlis Sud Oise 
M. Gérald RUTAULT   Délégué par la CA de Cergy Pontoise 
M. Christian DUMET   Délégué par la CC Sausseron Impressionnistes 
M. Jean-Pierre BEQUET  Délégué par la CC Sausseron Impressionnistes 
M. Thibaut BEAUTE     CA de Cergy Pontoise 
M. Jean-Michel CORNET    Entente Oise-Aisne 
Mme Véronique ZIETECK    Entente Oise-Aisne 



Mme Morgane LAMBOURG    Entente Oise-Aisne 
M. Maxime GABRIEL     Entente Oise-Aisne 
Mme Fanny PHILIPPE     Entente Oise-Aisne 
 

 
 
M. SEIMBILLE constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. Il signale la 

présence de Mme MERIOT, Payeur départemental, de Mme MYSLINSKI du Conseil 
départemental de l’Oise, de M. COZETTE du Conseil départemental de l’Aisne et de Mme 
DELANGE de l’Agence de l’eau. En outre, Mme ZIETECK, Mme LAMBOURG, Mme 
PHILIPPE, M. GABRIEL et M. CORNET, des services de l’Entente, sont aussi présents. 

Plusieurs délégués des EPCI sont aussi présents ; ils ne sont pas encore en capacité de voter 
puisqu’un des points de l’ordre du jour vise justement à procéder à l’intégration des EPCI. 

Il rappelle le parcours réglementaire : l’Entente était une institution interdépartementale, 
elle s’est transformée en syndicat mixte ouvert avec les mêmes statuts et les mêmes membres. La 
prochaine étape consiste en l’adoption des statuts avec la liste à jour des EPCI à intégrer. 

M. POUTREL se présente, il est maire de Bernes-sur-Oise, vice-président de la 
Communauté de communes du Haut Val d’Oise et délégué au Syndicat mixte des berges de l’Oise. 

M. ROLAND se présente, il est maire de Barbery et représente la Communauté de 
communes de Senlis sud Oise. 

M. RUTAULT se présente, il est maire de Maurecourt et vice-président de la 
Communauté d’agglomération de Cergy Pontoise. 

M. BEAUTE est DGA à la Communauté d’agglomération de Cergy Pontoise, il indique 
avoir déjà échangé avec les services pour préparer l’adhésion et le transfert. Il se dit conscient des 
enjeux de bassin versant. 

M. DUMET se présente, il est maire de Labbeville et vice-président de la Communauté 
de communes Sausseron impressionnistes. 

M. BEQUET se présente, il est conseiller municipal d’Auvers-sur-Oise et délégué 
suppléant de la Communauté de communes Sausseron impressionnistes. 

M. SEIMBILLE indique que la préfecture souhaite qu’une délibération globale relative 
aux statuts soit prise en séance pour que les statuts indiquent la composition des EPCI directement 
dans l’article consacré. Il demande s’il y a des oppositions à rajouter une délibération à l’ordre du 
jour. 

Aucune opposition n’est exprimée. 

M. SEIMBILLE présente le projet de procès-verbal de la session du 27 février 2018. Faute 
de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°18-15 au vote. La délibération n°18-15 
est adoptée à l’unanimité. 

 

OPERATIONS BUDGETAIRES ET COMPTABLES 
 

M. SEIMBILLE précise que le Budget 2018 est cette année voté tardivement puisque les 
contributions des EPCI ne peuvent pas encore être intégrées tandis que les participations des 
départements sont déjà en baisse. Or le chantier de Montigny-sous-Marle commencera au 
deuxième trimestre et des décaissements sensibles seront à prévoir, de sorte que le Budget ne peut 



être équilibré, dans un premier temps, qu’avec l’apport de l’excédent reporté. Il convient donc de 
procéder à une reprise anticipée du résultat. 

Il rappelle que cet excédent résulte d’un lissage des participations des départements depuis 
plusieurs années avec pour but de pouvoir financer les travaux à venir correspondant aux 
engagements pris par ces mêmes départements. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°18-16 au vote. La 
délibération n°18-16 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET explique comment le Budget 2018 a été préparé. Au premier semestre, le 
Budget ne comprend en recettes que les participations des départements et l’excédent reporté. Au 
second semestre, une fois les EPCI intégrés par arrêté préfectoral, une décision modificative 
permettra d’ajouter leurs participations en recettes. 

S’agissant des participations départementales, celles-ci sont en diminution globale de 31,3% 
malgré une quote-part pour assurer les engagements pris. Par anticipation, la nouvelle clé de 
répartition a été utilisée, basée pour moitié sur la population et pour moitié sur la superficie. De 
plus, les départements de la Meuse et du Val d’Oise ont transféré la compétence ruissellement en 
option. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-17 
au vote. La délibération n°18-17 est adoptée à l’unanimité. 

A la demande de M. SEIMBILLE, M. CORNET décrit l’ouvrage de Montigny-sous-Marle 
qui va prochainement entrer en chantier et sera amené à réguler les crues de la Serre. 

M. SEIMBILLE se réjouit que de tels ouvrages puissent bénéficier de 80% de subventions 
des partenaires. A terme, d’autres ouvrages seront étudiés dans le PAPI de la vallée de l’Oise. 

Il relate l’historique des discussions avec les chambres d’agriculture, qui ont conduit à des 
protocoles d’indemnisation du surstockage. Ceux-ci engagent l’Entente à indemniser les exploitants 
en cas de surinondation et à rétablir le bon état des parcelles (clôtures, flottants échoués etc.). 
Chaque protocole fixe un montant que l’Entente s’engage à pouvoir mobiliser et qui est bloqué 
dans une provision pour risques et charges exceptionnelles. Ce fonds étant correctement doté 
depuis plusieurs années, le Président propose chaque année de verser une somme symbolique de 
1 000 € pour conserver la mémoire de cet engagement. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-18 au 
vote. La délibération n°18-18 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de Budget primitif 2018. Il explique notamment le 
mécanisme de participation des communes bénéficiaires aux frais de fonctionnement des ouvrages 
de Longueil-Sainte-Marie et Proisy. Il signale les difficultés avec l’INRAP qui doit intervenir 
préalablement au chantier de suppression du seuil Pasteur et qui ne répond à aucune sollicitation 
depuis maintenant un an. Le risque pour l’Entente est de perdre le bénéfice d’une aide à 100% de 
l’Agence de l’eau. 

La masse salariale augmente un peu du fait de la réforme des parcours professionnels. Par 
ailleurs, le plan d’effectifs sera modifié lors de la session de juin puisque l’Entente devra procéder 
à quelques recrutements pour pouvoir assurer la montée en charge de l’activité suite aux adhésions 
des EPCI. Ces recrutements, dont le nombre et la nature seront précisés ultérieurement, ont été 
signalés dans toutes les phases de discussions avec les parties prenantes (tant EPCI que 
départements) et sont intégrés dans les projections financières et les calculs de cotisations. 

M. SEIMBILLE considère que quelques recrutements sont légitimes, dans une certaine 
mesure, pour tenir les engagements pris. Toutefois, il se dit vigilant sur les dépenses et souligne que 
les dépenses de fonctionnement de l’Entente ont toujours été maîtrisées au fil des années. 



Mme MERIOT questionne sur le nombre de marchés susceptibles d’être transférés à 
l’Entente. 

M. CORNET répond qu’ils seront identifiés à l’avancée de la constitution des procès-
verbaux de transfert, de même que les plans d’amortissements et les emprunts. Les neuf procès-
verbaux de transfert seront inscrits à l’ordre du jour de la session du 26 juin. 

Les travaux sur le seuil Pasteur ne pourront matériellement pas être exécutés en 2018 du 
fait de l’attente de l’INRAP et de la saisonnalité des défrichements. Les ouvrages du PAPI Verse 
devraient faire l’objet d’un dépôt de demande d’autorisation au second semestre. 

M. SEIMBILLE apporte des précisions au regard d’échanges qui ont eu lieu récemment 
dans la presse. Notamment le calendrier fait l’objet d’attentions, les travaux de réouverture de la 
Verse étant prêts à démarrer tandis que l’ouvrage de compensation de Muirancourt pose problème : 
la présence de tourbe sur le site rend la conception délicate. Pour autant il affirme rechercher la 
plus grande célérité sur ce dossier et tous les acteurs recherchent le meilleur moyen d’avancer dans 
le respect des règles et des modalités convenues en Commission mixte inondation (CMI). Si les 
inquiétudes sont légitimes, il pense qu’il est plutôt contreproductif de mettre le doute sur la bonne 
volonté des acteurs. 

M. DE VALROGER informe que le Maire de Guiscard a été reçu par Nadège 
LEFEBVRE, présidente du Conseil départemental de l’Oise en la présence de Mme COLIN et de 
lui-même. Il se fait l’écho de deux questions en suspens : quel est le calendrier de l’opération ? 
Quelles sont les incidences de l’abandon éventuel de l’ouvrage de Muirancourt sur le niveau de 
protection ? 

M. NANCEL signale que les interrogations locales proviennent d’une information tardive 
sur les sujétions techniques rencontrées sur Muirancourt. Comment se fait-il qu’on se rende compte 
que le terrain est inapte à recevoir une digue, 10 ans après la crue de juin 2007 ? La grogne locale 
provient aussi de l’inflation des coûts de réouverture de la Verse dans Guiscard à la suite de 
plusieurs appels d’offres infructueux du fait de prix très supérieurs aux estimations. 

M. SEIMBILLE comprend les interrogations locales, il appelle néanmoins à de la 
concertation autour d’un objectif commun plutôt que de laisser s’installer des divisions qui sont 
contreproductives. A moyen terme, la problématique de la compétence devra aussi être traitée : la 
Communauté de communes du pays noyonnais (CCPN) dispose de la compétence, à l’issue de la 
période de transition au plus tard (fin 2019), il conviendra de définir quel est le porteur des actions : 
soit la CCPN, soit l’Entente par adhésion de la CCPN à celle-ci. Il regrette que Patrick DEGUISE, 
président de la CCPN et ancien élu de l’Entente, ne réponde pas à ses demandes de rendez-vous. 

M. CORNET précise que si les élus locaux ont le sentiment que l’on découvre la tourbe 
10 ans après la crue de juin 2007, l’Entente n’a commencé les études et les investigations qu’une 
fois les accords de subvention reçus soit en octobre 2014. Et face à des doutes sur la stabilité de 
l’ouvrage au vu du sous-sol, l’Entente a anticipé l’instruction administrative en saisissant les services 
de l’État en-dehors de la procédure réglementaire, pour éviter un refus qui n’aurait été connu que 
très tardivement. Il ajoute que l’ensemble du PAPI fait l’objet d’une démarche de concertation et 
d’information avec des réunions publiques semestrielles et des lettres d’information distribuées 
dans les 13 000 boîtes aux lettres du bassin. Enfin, si les attentes des populations sont légitimes, 
l’opération de la réouverture de la Verse a pu commencer grâce aux aides de l’Agence de l’eau sans 
attendre la signature du PAPI, soit trois ans avant l’Entente. Dès lors il n’est pas surprenant que ce 
dossier soit prêt plus tôt. 

Par ailleurs, il ajoute deux interrogations à celles formulées par M. DE VALROGER : d’une 
part, depuis le début de l’opération, l’ensemble des élus et de la population étaient soudés dans une 
logique de solidarité face à l’épisode de juin 2007 ; dernièrement, cette solidarité s’est effritée avec 
des tensions sur la célérité contrastée des différents maîtres d’ouvrage. Or l’Entente, qui a déjà 



conduit plusieurs projets d’ouvrages, en a réussi certains et abandonné d’autres. Le point commun 
de tous les dossiers abandonnés est un effritement du soutien des élus conduisant à une logique 
d’opposition locale. Aussi il en appelle à la cohésion de tous autour du dossier. D’autre part, une 
réunion doit se tenir dans les tout prochains jours à l’invitation du Sous-préfet de Compiègne pour 
examiner le calendrier de l’opération et l’articulation entre la réouverture de la Verse et les ouvrages 
de régulation. Il informe que dans la situation la plus optimiste, l’Entente ne peut avoir fini les 
ouvrages avant la fin 2019, de sorte que les engagements pris par les départements via l’Entente 
tomberont avant la fin du PAPI. Aussi, si la CCPN n’a pas adhéré à l’Entente d’ici la fin de la 
période transitoire, celle-ci ne sera juridiquement pas en capacité d’agir sur le bassin de la Verse. 
Commencera-t-on les travaux si l’on n’est pas en capacité de les terminer ? Rien n’est moins sûr. 
Aussi, il demande que la CCPN donne de la visibilité sur ses intentions. 

M. SEIMBILLE conclut qu’il convient de retenir les messages de bonne volonté de tous. 

M. CORNET revient à la présentation du Budget et l’avancement des études de faisabilité 
de Longueil II et Vic-sur-Aisne. 

M. SEIMBILLE précise que ces ceux projets offrent des perspectives d’abaissement des 
niveaux de crue très importants mais pour des estimations de coûts de travaux très élevés. S’agissant 
de Vic-sur-Aisne, il signale qu’en l’absence d’un positionnement de l’Agglomération de la région 
de Compiègne (ARC), ce projet ne se réalisera pas : il bénéficie principalement à ce territoire qui a 
fait le choix, à ce stade, de ne pas adhérer à l’Entente. Dès lors, celle-ci se concentrera sur le site de 
Longueil II qui bénéficie à ses membres actuels, ce qui est d’ailleurs la logique inscrite dans le 
principe des adhésions et transferts de compétences des collectivités concernées par les territoires 
à risque important de la Directive inondation. 

M. DE VALROGER signale la décision surprenante de l’ARC de ne pas adhérer à 
l’Entente. Il informe qu’il a mis en avant tous les arguments militant pour une adhésion de l’ARC 
à l’Entente lors d’une réunion récente du conseil d’agglomération en séance publique. Il pense que 
chacun doit prendre ses responsabilités pour l’avenir et il souligne le risque que l’ouvrage de Vic-
sur-Aisne ne soit pas réalisé faute d’une adhésion de l’ARC. Il invite le Président SEIMBILLE à 
écrire clairement quelles sont les conséquences de l’absence de l’ARC dans la gouvernance de 
l’Entente au regard de cet ouvrage et des services qu’il est susceptible de rendre. Si demain de 
nouvelles inondations frappaient le territoire, il estime que les choix opérés par les uns et les autres 
devraient être mis sur la place publique pour que chacun assume ses décisions. 

Il informe qu’en réponse au témoignage de son intérêt pour l’ouvrage de Vic-sur-Aisne et 
les gains qu’il pourrait apporter, on lui rétorque que le projet est incertain, qu’il n’y a pas de garantie 
à sa réalisation. Il invite donc l’Entente à apporter les garanties nécessaires à cette réalisation. 

M. SEIMBILLE informe qu’il a déjà écrit au Président de l’ARC. Il considère qu’en 
l’absence de l’ARC parmi les membres de l’Entente, il pense très improbable que le Comité syndical 
accepte de financer un ouvrage onéreux qui bénéficie principalement à l’ARC. A contrario, il 
n’envisage pas de s’engager à réaliser l’ouvrage en cas d’adhésion de l’ARC à l’Entente puisqu’il 
s’agira d’une décision du Comité syndical. Quoi qu’il en soit, il se tient prêt à rencontrer le Président 
de l’ARC à sa convenance. 

M. CORNET précise que la question est à ce stade délicate car seuls les gains attendus par 
l’aménagement sont connus (environ 10 cm en moins pour toutes les crues entre 20 et 100 ans de 
période de retour dans le nord-compiégnois) mais le coût de l’ouvrage est en cours d’estimation. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-19 
au vote. La délibération n°18-19 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la délibération relative à l’actualisation des autorisations de 
programmes. 



Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-20 
au vote. La délibération n°18-20 est adoptée à l’unanimité. 

 

ACTIONS 
 

M. CORNET présente la demande de prolongation de délai d’une maître d’ouvrage 
recevant une aide de l’Entente. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-21 
au vote. La délibération n°18-21 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de maîtrise des ruissellements sur Valmondois (95). 

M. SEIMBILLE estime que ce projet servira d’exemple sur cette nouvelle compétence à 
la carte de l’Entente qui fera ainsi la démonstration de son savoir-faire. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°18-22 au vote. La 
délibération n°18-22 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET indique que le plan de financement a été modifié par rapport au projet de 
délibération, l’Agence n’aidant pas aux ouvrages en gabions. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-23 
au vote. La délibération n°18-23 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente la problématique de la digue de la Nonette pour laquelle une étude 
de maîtrise d’œuvre est en cours sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat interdépartemental du SAGE 
de la Nonette. En fonction des décisions de classement, il est proposé, au vu notamment du 
transfert de compétence et d’adhésion de la Communauté de communes de Senlis sud Oise, 
d’apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage à titre gracieux. 

M. ROLAND signale que la situation est tendue sur le terrain et le temps devrait permettre 
d’apaiser la situation. La Communauté de communes reprendra la digue au moment opportun. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-24 
au vote. La délibération n°18-24 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet d’aide à apporter à des travaux de réduction de la 
vulnérabilité sur la commune de Muirancourt en déclinaison du PAPI Verse. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-25 
au vote. La délibération n°18-25 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de délibération relatif à l’aide aux travaux pour les 
établissements recevant du public à Guiscard. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-26 
au vote. La délibération n°18-26 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de délibération relatif à l’aide aux travaux pour les 
logements de l’OPAC de l’Oise à Guiscard. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-27 
au vote. La délibération n°18-27 est adoptée à l’unanimité. 

M. DE VALROGER demande que la délibération n°18-28 relative à la remise en fond de 
vallée de la Verse soit renvoyée à une session ultérieure, au motif que les services départementaux 
n’ont pas eu le temps d’instruire et de se positionner sur cette demande. 



M. SEIMBILLE accepte de retirer cette délibération. 

M. CORNET présente l’intérêt d’une adhésion à France digues au vu des adhésions et des 
transferts qui vont avoir lieu. Cette association met notamment à disposition un logiciel de gestion 
des ouvrages. Il convient de désigner un titulaire et un suppléant. 

Après échange, M. SEIMBILLE se propose comme titulaire et M. DE VALROGER 
comme suppléant. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-29 
au vote. La délibération n°18-29 est adoptée à l’unanimité. 

M. SEIMBILLE présente le projet d’aide apportée au COS de la ville de Compiègne. 

Faute de demande de parole, il soumet le projet de délibération n°18-30 au vote. La 
délibération n°18-30 est adoptée à l’unanimité. 

M. CORNET présente le projet de statuts actualisé de la liste des membres intégrés. 

Faute de demande de parole, M. SEIMBILLE soumet le projet de délibération n°18-31 
au vote. La délibération n°18-31 est adoptée à l’unanimité. 

L’ordre du jour étant épuisé et faute de questions diverses, M. SEIMBILLE lève la séance. 

 

 
 




